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le Séance du Mercredi 25 Senrtembre 1957. 





PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUEr 


La séance est ouverte à quinze heures, 
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PROCES-VERBAL 


3. — Demande d'interpellation (p. 4318). 
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MM. Gagnaire, rapporteur, Paul Coste-Floret, rapporteur pour 
avis. 

Question préalable: M. Ballanger. — Rejet, au scrutin. 

Motion préjudicielle de M. Tixier-Vignancour: MM. Tixier-Vignan- 
cour, Naegelen, Bourgès-Maunoury, président du conseil; Isorni, 
Deixonne, — Rejet, au scrulin. 

Motion préjudicielle de M. Bouyer: M. 
scrutin. 

Motion préjudicielle de M Hovnanian: MM. Hovnanian, Boisdé. 
— Rejet, au scrutin. 

Motion préjudicielle de M. Réoyo: M. Réoyo. — Rejet, au scrutin. 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du lundi 
23 septembre a été affiché et distribué, 


Il n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


Bouyer. — Rejet, au 


EU, 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Roland Dumas, de Lipkowski, Pinay et 


Motion préjudiciclle de M. Tamarelle: M. Tamarelle. — Rejet, au Jean-Louis Vigier s'excusent de ne pouvoir assister à la séance 
scrutin. et demandent des congés. 
Motion préjudicielle de M. Berthommier: M. le président. — Irre- Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 
cevabilité. Conf k t À l'article 42 d bol | t, j t t 
- f onformément à l'article 42 du règlement, je soumets ce 
nè inérale : ; Mérisonde orni. , D es 
Discussion générale: MM. Roclore, Mérigonde, Isorni avis à l’Assemblée, 


Renvoi de la suile du déiat. 


5. — Ordre du jour (p 173). 
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Il n'y a pas d'opposition ?.… 


Les congés sont accordés, 
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UT Pr 
DEMANDE D'’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Christiaens une demande 
d'interpellation sur les conséquences économiques et sociales 
des annulalions et réductions des commandes de matériel aéro- 
nautique. 


La date du débat sera fixée ultérieurement, 


MAY ue 
INSTITUTIONS DE L'ALGERIE 
Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
rojet de loi et de la lettre reeliticative au projet de loi sur 
es institutions de l'Algérie (n° 5705, 5768, 5773). 

La conférence d'organisation des débats, réunie le 17 sep- 
temibre 1957, conformément à l'article 39 du règlement, à 
réparti comine suit Je temps réservé à ce débat, compte non 
tenu de suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 3 heures; 

Commission de l'intérieur, 3 heures; 

Groupe communiste, 6 heures 20 minutes; 

Groupe socialiste, 4 heures 25 minutes; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 3 heu- 
res 50 minutes; 

Groupe du mouvement 
20 minutes ; 

Groupe républicain 
b minutes; 

Groupe d'union et fraternité française, 1 heure 30 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 1 heure; 

Groupe de Funion démocratique et socialiste de la Résis- 
tance et du rassemblement démocratique africain, 1 heure; 

Groupe radical-socialiste, 40 minutes; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
cenire républicain, 40 minutes; 

Groupe paysan, 40 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 20 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 20 minutes; 
paysan d'action sociale et rurale, 20 minutes; 
du mouvement socialiste africain, 20 minutes; 


républicain populaire, 3 heures 


radical et radical-socialiste, 2 heures 


Groupe 
Groupe 
Isolés, 40 minutes; 
Serutins, { heure, 


Ce temps comprend toutes les interventions dans ïe débat, 
les interruptions, ainsi que la durée des pointages dus à l'ini- 
alive d’un groupe. 

La parole est à M. Gagnaire, rapporteur de la commission de 
l'intérieur, (Applaud'ssements à gauche.) 


M. Etienne Gagnaire, rapporteur, Mesdames, messieurs, après 
avoir entendu M, le président du conseil et M. le ministre de 
l'Algérie, votre commission de liutérieur avait, le 18 septem- 
bre 1457, nommé M. Roclore rapporteur du projet de loi sur 
les institutions de l'Algérie, Elle avait ensuite décidé de sus- 
pendre ses travaux pour permettre à son rapporteur &’assister 
en observaleur à la conférence de la table ronde crganisée par 
M. le président du conseil. 

Le lundi 23 septembre, après l'accord intervenu à celte confé- 
rence, notre commission abordait l'examen du rapport qu'elle à 
poursuivi au cours de six séances, après avoir entendu M. Giac- 
cobi, sous-secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, qui lui 
a exposé les systèmes électoraux envisagés pour l'Algérie, 

Au cours d'une premicre lecture, votre commission avait 
adopté les articles 1, 2, 3, 4, 8, 9, 9 bis, 10, 13, 14, 15, 17, 18, 
19, 20, 21, 22 bis, 23, 24, 24 bis, 26, 21 et 28. 

Mes chers collègues, je ne vous donne pas lecture de ces 
articles. Mon rapport ayant été distribué ce matin, vous avez 
pu prendre connaissance de ces textes, 

Toutefois, au cours de cette première lecture, la commission 
avait rejeté les articles 5 et 12 et réservé, en conséquence, les 
articles 7, 11, 16 et 25, Au cours d’une deuxième lecture, elle 





a repris la discussion de l’article 5. Des majorités différentes 
s'étant dégagées au cours des votes successifs auxquels donna 
li cette lecture, le texte suivant fut finalement adopté : 

« La République garantit à tous les citoyens le bre exercice 
de leur droit électoral au collège unique par le suffrage uni- 
versel, égal et secret. 

« Elle garantit la liberté et la sincérité des élections ainsi 
que l’équitable, obligatoire et authentique représentalion des 
communautés à tous les échelons, selon les modalités prévues 
par la loi. » 

M. Roclore, à la suite de ces votes, s'est démis de ses fonc- 

tions de rapporteur, 
C'est ainsi que la commission m'a chargé de présenter le 
rapport sur le projet de loi qui vous est soumis. D'une part, 
en raison des difficultés rencontrées pour aboutir à un accord 
au sein de la commission, notamment sur les dispositions 
fondamentales que constiluent 1es articles 5 et 12, et, d'autre 
part, lenant essentiellement à ce que le projet de loi-cadre 
vienne en discussion à la date fixée, votre rapporteur a estimé 
qu'il serait préférabie de Jaisser l'Assemblée juge. 

Votre commission, par 21 voix c5ntre 11 et 11 abstenlions, à 
approuvé cetle proposition, En eonséquence, elle s’en remet à 
la sagesse de l'Assemblée en ne présentant aucune conclusion. 

Il me sera sans doute permis, à titre personnel, d'apporter 
une précision, Je regrette vivement que les décisions prises 
à la conférence de la table ronde... 


M. Pierre Montel. Quelle table ronde ? Est-ce qu'elle figure 
dans la Constitution ? C'est une table boiteuse ! 


M. le rapporteur. ..n'aient pas été respectées par certains 
groupes de Ha majorité. (Applaudissements à gauche et sur 
quelques bancs au centre. — Interruplions à droite.) 

Si elles l'avaient été, la commission aurait pu rapporter 
sur le projet de loi et sur la lettre rectificative. 

J'ajoute que le problème algérien ne sera résolu que par 
une solulion politique. Le projet de loi-cadre permet d'aboutir 
à celte solution. (Applaudissements à nauche.) 

IL reconnait et garantit la personnalité algérienne. Il garantit 
l'égale jouissance de toutes les libertés et de tous les droits 
poliliques, économiques et sociaux attarhés à la qualité de 
citoyen français. I institue un collège électoral unique, ainsi 
que léqguitable et obligatoire représentation des diverses 
communautés à tous les échelons. 

L'autonomie confère à chaque territoire le droit de gérer 
librement et démocraliquement ses propres affaires par une 
assemblée législative Clue. 

En ce qui concerne le rattachement de l'Algérie à la France, 
l'article 14 donne toutes garanties. 

Mesdaines, messieurs, je me permets de vous rappeler les 
engagements pris par une impoytante majorité, dès le 31 jan- 
vier 1936, au moment de l'investiture de M. le président Guy 
Mollel (nterruplions à l’ertrème droite), et portant sur les prin- 
cipes que je viens d'énumérer, A plusieurs reprises, des votes 
Majorilaires ont confirmé celte position. 

Les déclaralions de M, le président Guy Mollet sur l'Algérie 
ont été reprises intégralement par M. Bourgès-Maunoury et 
une nouvelle majorité a approuvé une fois de plus cette 
solution. 

L'Assemblée nationale doit rester fidèle aux engagements 
qu'elle à pris. 


\ 


L'opinion française et internationale condamnerait sévère- 


ment, el avec raison, tout recul, toute position rétrograde 
relative aux déclarations faites antérieurement. (Applaudisse- 
ments à gauche. — Interruptions à l’extrême droite.) 

Entin, l'Algérie, dans son immense majorité, attend le vote 
de ce proje! de loi-cadre, La décevoir nous conduirait, j'en 
suis convaincu, à la pire des catastrophes. (Applaudissements 
à gauche et sur quelques bancs au centre. — Vives interrup- 
tions à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Paul Coste-Floret, rappor- 
teur pour avis de la commission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


M. Paul Coste-Floret, rapporleur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, la discussion du projet de loi<adre sur les institutions 
en Algérie soulève à la fois des questions d'ordre politique et 
des problèmes d'ordre technique. 

Votre commission de l'intériéur, saisie au fond de ce projet 
de loi, a étudié l’ensemble de ces questions. Il appartenait à 
votre commission du suffrage universel, des lois constitution- 
nelles, du règlement et des pétitions, qui a décidé à l'unanimité 
de ses membres de se saisir pour avis de ce projet de loi, 
de se pencher sur les problèmes techniques qu'il soulève. 

Nous avons délibérément écarté de nos préoccupations et de 
nos travaux l'aspect politique de cette question. C'est pourquoi 
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je ne rapporterai, en particulier, ni sur l'article 5 relatif au 
collège unique, ni sur l'article 12 concernant le conseil fédératif. 


En vertu de l'article 57, alinéa 7, du règlement, nous avons 
pris pour base de nos délibérations le projet déposé par le 
Gouvernement et nous nous sommes efforcés ‘= l'améliorer d'un 
point de vue technique. 


La commission à d'abord souligné l'équivoque de ce projet 
de loi qui ne distingue pas suffisamment deux questions pour- 
tant fondamentales, à savoir le problème du die qui unit 
l'Algérie à la métropole et celui de la structure interne de 
l'Algérie. C’est pourquoi, d'ailleurs, le projet de loi emploie 
tout au long de ses articies les mots « fédératif » et « fédéra- 
tive », substitués aux mots « fédéral » et « fédérale », comme 
pour Inasquer des arrière-pensées. 


Il nous a semblé qu'il valait mieux distinguer avec netteté 
les deux questions: d'une part le problème du lien unissant 
l'Algérie à la métropole, d'autre part celui de sa structure 
interne. 

En ce qui concerne le problème du lien qui unit l'Algérie 
à la métropole, il ne saurait, en aucune manitre, en l'état de 
Ja Constitution actuelle, être question de fédéralisme puisque 
l'article 85 de celle-ci, qui n'est d’ailleurs aucunement soumis 
à revision, dispose que la République française est une et 
indivisible. 

J'ai développé ailleurs, dans le rapport que j'ai déposé au 
nom de la même commission sur la revision constitutionnelle, 
les raisons pour lesquelles le fédéralisme n'était pas une solu- 
tion congruente aux rapports de la métropole et de l'outre-mer. 

Lorsque cette question sera évoquée par l’Assemblée, je 
la reprendrai au fond. Qu'il me soit simplement permis, 
à titre personnel, de faire valoir aujourd'hui les trois rai- 
sons fondamentales, deux d'ordre technique, une d'ordre poli- 
tique, qui militent en faveur de cette conclusion. 

La première raison technique est que le fédéralisme a tou- 
jours été employé pour rassembler des territoires divisés, alors 
qu'on voudrait le faire jouer pour diviser un territoire unitaire, 
ce qui va à l’encontre de sa nature même, Le critère propre du 
fédéralisme, en effet, c’est le pouvoir propre: tout ce qui n’a 
pas été délégué au pouvoir fédéral, à l'autorité centrale, appar- 
tient aux Etats fédérés, alors qu'au contraire, dans la décentrali- 
sation, dont le projet de loi-cadre est un exemple, c'est tout ce 
qui n’a pas été délégué aux Elats fédérés par le pouvoir central 
qui est retenu par celui-ci. 

La seconde raison contre le fédéralisme est qu'il n'a jamais 
existé que sur un territoire donné et on le comprend fort bien: 
le territoire est par lui-même un élément unificateur extrême- 
ment puissant qui s'oppose aux forces centrifuges du fédéra- 
lisme, et si vous voulez faire du fédéralisme à travers les mers 
il y a des risques très dangereux de sécession. Il faut au moins 
poser la question. 

la troisième raison est d'ordre politique. Le fédéralisme dans 
les rapports avec l'outre-mer est une formule aujourd'hui 
dépassée. Ainsi que je l'indique dans le rapport sur la révision 
de la Constitution, nous allons vers une République française 
largement décentralisée, à l'intérieur d'une confédération 
d'Etats, formule qu’a d'ailleurs reprise ces jours derniers 
M. le ministre de la France d’outre-mer. Mais, quelle que soit 
l'opinion qu'on ait sur la question, en l’état actuel de l’arti- 
cle 85 de la Constitution, il ne peut y avoir de doute: la Répu- 
blique française est une et indivisible. 

Nous avons voulu le rappeler à l’article {* et c'est pourquoi 
nous proposons à cet article un amendement ainsi conçu: 

« L'Algérie est partie intégrante de la République française 
une et indivisible, elle est composée de territoires fédérés entre 
eux qui gèrent librement et démocratiquement leurs propres 
affaires. » 

Ce texte a été adopté à l'unanimité des membres de la com- 
mission, moins les communistes, 

Comme je viens de le souligner, ce texte a l'intérêt de dis- 
tinguer très nettement les deux questions et de les régler 
chacune dans leur domaine propre. 

Une fois qu'est ainsi dissipée l’équivoque et résolu de 
manière indubitable le problème du lien indissoluble qui unit 
l'Algérie à la métropole, point n'est besoin de recourir à cet 
artifice secondaire qui consiste. en ce qui concerne sa structure 
interne, à employer constamment les mots « fédératif » et 
« fédérative », au lieu des mots: « fédéral » et « fédérale ». 

C'est pourquoi, si nous rejetons le fédéralisme de l'Algérie 
avec la métropole, nous sommes en à admettre son fédéra- 
lisme interne, ce qui permet l'équilibre et la garantie des droits 
des diverses communautés qui ia composent, aînsi que le pré- 
cise l'exposé des motifs du projet de loi. 

Nous vous proposons donc une série d'amendements qui 
substituent, dans le projet, aux mots « fédératif » et « fédéra- 
live », les mots « fédéral » et « fédérale », 














C'est ainsi, e exeraple, qu'on lirait à l'article 2: « Les insti- 
tutions fédérales de l'Algérie... » au lieu des « instititions 
fédératives » — « telles qu'elles sont prévues par la présenie 
loi, résulteront de l'accord des territoires. » Le titre HE serait 
libellé comme suit: « De l'établissement des mstitutions fédé- 
rales de l'Algérie ». 

Ce problème résolu, nous observons que, contrairement à ce 
qu'on dit quelquefois, rien, dans le texte actuel du Gouverne- 
ment, n'est contraire aux dispositions de la Constitution de 1946, 
IL serait d’ailleurs difficile qu'il en soit autrement, puisque 
ce texte énonce seulement des principes. Les difficuités ne 
pourront se présenter que lors de l'examen des décrets d'appli- 
calion, comme ce fut le cas pour les décrets d'application de 
la loi-cadre des territoires d'outre-mer. C'est pourquoi votre 
COMMISSION — qui saisit cette occasion de faire remarquer à 
l'Assemblée que son rapport sur la revision de la Constitution 
est déposé depuis six mois, exactement depuis le 26 mars 1957 — 
a voulu rappeler qu'il semblait nécessaire que le vote de la 
revision constitutionnelle intervienne avant le vote sur les 
décrets d'application. 

Elle n'a pas entendu toutelois en faire au Gouvernement une 
obligation impérative pour cette raison d'ordre politique qu'il 
ne faut pas paraitre reprendre d'une main ce qu'on donne de 
l'autre. 

C'est pourquoi, en formulant le vœu que la revision consti- 
tutionnelle en cours intervienne avant le vote des décrets 
d'application, elle a maintenu, de façon impérative, la date 
du 1* mars 1958 comme date ultime avant laquelle ces décrets 
devront être déposés. 

Je passe — je m'en expliquerai lorsque les textes viendront 
en discussion — sur des amendements d'ordre purement tech- 
nique déposés au mème article et j'en viens à des amendements 
importants qui visent l’article 25. 

L'article 25 délimite les matières qui, suivant le projet du 
Gouvernement, sont confiées au pouvoir réglementaire. Ces 
matières sont importantes, fondamentales, à tel point que la 
commission de l'intérieur a cru devoir repousser purement et 
simplement ce texte. 

La commission du suffrage universel l'a maintenu. mais en 
changeant la répartition des attributions, Elle maintient dans 
le domaine des décrets la plupart des attributions que leur 
donne l'article 25 du projet de Gouvernement, à l'exception de 
trois et d’abord les limites des territoires autonomes, parce 
qu'il est inconstitutionnel de fixer par décret ces hmites. 

L'article 8G de la Constitution, qui n’est pas soumis à revision, 
s'exprime en effet en ces termes: 

« Le cadre, l'étendue, le regroupement éventuel et l'organi- 
sation des communes et départements, territoires d'outre-mer 
sont fixés par la loi. » 

En l’état de l’article SG de la Constitution, c'est done à la loi 
et non pas au décret qu'il appartient de fixer les limites des 
territoires autonomes. 

Pour des raisons évidentes, il en est de même pour le régime 
électoral et le contentieux des élections ainsi que pour l'adapta- 
tion de l'organisation et du régime électoral des collectivités 
locales. 

C'est pourquoi nous vous proposons qu'un article 25 bis 
confère à la loi, et à la loi seule, la compétence en ces matieres. 

Reste le problème de la cour arbitrale posé par le titre V et 
que j'ai réservé pour la fin de mes explications. 

Nous observons que l'organisme juridictionnel proposé par 
le texte du Gouvernement n'est en rien une cour d'arbitraze, 
Les membres en sont nommés par le Président de la Répu- 
blique. C'est pourquoi nous proposons qu'il reçoive le nom de 
« cour institutionnelle de l'Algérie ». 

De mème, observant que l’article 21 dispose que ces décisions 
ne sont susceptibles ni d'appel, ni de recours en anrulation et 
qu'elles possèdent l'autorité de la chose jugée, nous proposons 
à l'article 19 que la cour arbitrale juge en droit et non pas en 
équité. 

Tels sont, monsieur le président du conseil. les amendements 
fondamentaux adoptés par la commission du suffrage universel, 

Qu'il me soit permis de présenter deux observations. 

La première est que ces amendements suivent de très près 
votre texte et que leurs auteurs se somt simplement efforeés 
de l'améliorer. La seconde est qu'ils ont été votés à l'unanimité 
des membres présents de la commission. à part les voix com- 
munistes… ({nterruptions à l'extrême gauche.) - 


M. Bernard Paumier. Alors, ce n'est pas l'unanimité ! 
M. le rapporteur pour avis. et notamment l'unanimité des 


participants à la conférence extraparlementaire à laquelle à fait 
allusion le rapporteur de la commission saisie au fond. 
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C'est pourquoi je vous demande de les étudier avec la plus 
grane attention. 

Si, comme le bruit en court, vous êtes appelé à poser la 
question de confiance dans ce débat, peut-être faudrait-il rete- 
nir, sinon l'intégralité, Gu moins certains d’entre eux. 

Le travail sérieux fait par la commission du suffrage universel 
représente une esperante dans le présent débat. Ce débat est 
trop grave, monsieur le président du conseil, pour que vous 
déceviez cette espérance, (Applaudissements au centre et sur 
plusicurs bancs à droite.) 


M. le président. M. Pailanger oppose la question préalable 
en vertu de l’article 46 du règiement, 
La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Mesilames, messieurs, la question dont 
il est urgent de discuter c’est, à notre sens, celle de la paix 
en Alcvtérie. 

La paix en Algérie dépend obligatoirement de négociations 

représentants qualifiés du peuple aigérien, sur la 
base de la reconnaissance du droit & l'Algérie à l’indépen- 
dance nationale. (Vives interruptions à droite et à l'extrême 
droite.) 


L ," 14 
avé 1es 


M, Jean-Marie Le Pen. Jarnais! Vous n'avez pas le droit de 
dire cel!  Taisez-vous!  Quiltez cette Assemblée! (Exrclama- 
lions à l'extrême gauche.) 

Mons:eur le président, vous n'avez pas le droit de laisser dire 
cela ! 


M. Robert Bailanger. Le projet de loi-cadre tendant au main- 
tien du réghine colonial et à l'accenluation de la guerre. 

M. Guy Petit. Cela n'a rien à voir! 

M. Roïert Dallanger. ... nous considérons qu'il est contraire 
à l'intérêt de notre pays d'en discuter. 

C'est pourquoi le groune commun:ste oppose la question préa- 
lable et demande sur ce point un vole au scrutin public. 
(Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. Paymond Mondon. Elle est irrecevalble ! 


M. Jean-Marie Le Pen. Je demande l'application des articles 75 
et Si du code pénal! (£Erclamations à l'extrême gauche.) 

Sur divers bancs à l'extrême gauche. A bas le fascisme 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur la question préalable opposée 
par M. Pallanger, 

Je suis saisi d’une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le présitent. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est cios. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des VOIANLS ... .ss.sossossssossess 560 
Majorité absolue ........ cecnpapmensaastr es 281 
Pour l'adoption ....... és 150 
CORRE “durite es 410 


L'Assemblée nationde n'a pas adopté. 

J'ai recu de M. Tixier-Vignancour la motion préjudicielle 
suivante, déposée en vertu de l’article 46 du règlement: 

« L'Assemblée nationale, 

« Constatant qu'aucune réforme ne peut être entreprise en 
Algérie sans que l'ordre et la paix y aient été rétablis ; 

« Décide de surseoir à l'examen de toute loi-cadre jusqu’à 
ce que la guerre, faite à la France par des individus armés et 
aidés par l'étranger, ait été gagnée. » 

La parole est à M. Tixier-Vignancour, 


M. Jear-Louis Tixier-Vignancour. Mesdames, messieurs, la dis- 
cussion qui s'ouvre aujourd'hui met en cause, me semble-t-il, 
bien plus que des questions de personnes, des questions de 
principe, 

Au premier rang de ces questions de principe se trouve, je 
pense, l'appréciation que l'on peut faire, dans un sens comme 
dans l'autre, d'un mot, d’un seul mot, mais qui domine tous 
nos débats, le mot de colonialisme, 

Au congrès socialiste de Puteaux, M. Robert Lacoste, pour 
défendre la loi-cadre, ne disait-il pas qu'il fallait en finir avec 
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un colonialisme périmé ? L'auteur d’une motion préjudicielle 
doit done tout d'abord s'efforcer d'exposer à ce sujet, non sun 
opinion, mais la réponse apportée par les peuples d'outre-mer 
à la question suivante: oui ou non, le colonialisme français 
ä-t-il été haï par les populations qu'il dominait ? 

Chacun sait qu’un peuple opprimé Gésire avant tout se sou- 
lever contre ses oppresseurs et l’histoire contemporaine en est 
riche d'exemples. Or, il y eut un moment de notre histoire 
nalionale où il était possible, pour les peuples coloniaux. de 
se soulever contre le colonialisme : c'est lorsque la France fut 
vaincue en 1940 et que ne restaient dans les colonies françaises 
que des simulacres de forces armées. 


Disons, mes chers collègues, en commencant ce débat, que 
jamais peut-être un hommage suffisant ne sera rendu à la 
fidélité de l'empire colonial français à la métropole alors fou- 
drovée, (Applaudissements à droite, à l'extrême droile et sur 
plusieurs bancs au centre.) 

Trois jours de deuil furent suivis à Pondichéry comme à 
Saigon. Le sultan du Maroc, celui-là même aujourd'hui régnant.… 


M. Pierre Montel. Hélas ! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. …. priait pour la France, 
comme le bey de Tunis, et, en Algtrie, monsieur le ministre 
résidant, comme en Afrique noire, monsieur le ministre de la 
France d'outre-mer, les poppaunes prenaient l'initiative d'un 
magnifique mouvement de solidarité envers le peuple f'ançais 
vaincu et malheureux. 


Est-ce à dire que ce mouvement n'ait pas été spontané ? 
Je ne le crois pas. Il faut en effet rappeler que si l'œuvre de 
la France outre-mer a, certes, été accomplie par des chefs 
militaires tels que Lyautey, Gallieni ou Faidherbe, les Jules 
Ferry, les Paul Doumer et les Albert Sarraut y ont eu une part 
suffisante et l'on peut penser qu'ils n'avaient pas entendu 
imposer, à quiconque, un régime d'oppression et d’iniquité. 

Monsieur le président du conseil, je tire de cette observation 
préliminaire un enseignement; c’est qu'il ne faut jamais confon- 
dre les peuples d'outre-mer et les agitateurs qui prétendent 
parler en leur nom. 

Car c'est justement cette fidélité de l'empire colonial aux 
heures malheureuses qui nous a permis de mesurer l'imposture 
qui consiste à confondre l'opinion de ces peuples d'outre-mer 
avec celle des agilateurs qui e’arrogert impudemment le droit 
de les représenter. 

Par conséquent, à l'heure actuelle, il est inopportun d’em- 
ployer ce mot de colonialisme, sinon, par un masothisme 
singulier, consistant à accuser son propre pays. Ainsi M. Henri 
Pierre, dans le journal Le Monde, où il écrivait: « De Little 
Rock à l'Algérie le pauvre blanc est toujours le même ». 

C'est à croire que M. Henri Pierre regrette que la bataille 
de Poitiers ait été gagnée par Charles Martel! (Rires à droite et 
à l'extrême droite.) 

Aujourd’hui, mesdames, messieurs, j'ai déposé une motion 
pes. Comment pourrions-nous l’examiner, sinon à la 
umière des précédents, hélas! trop nombreux, à l’occasion 
desquels d’autres gouvernements sont venus entretenir cette 
Assemblée de nécessités impérieuses, de l’organisation des 
Nations Unies, mais surtout de délais, de termes si lointains 
qu'ils étaient susceptibles de rassurer ? 

Je m'en voudrais de ne pas soumetire à l’Assemblée, pour 
sa distraction éventuelle, un texte extraordinaire de L'Express 
du 4 janvier 1956: 

« Que les Français d'Algérie regardent la Tunisie, qu’ils inter- 
rogent leurs collègues, lcurs amis, tous ces Français installés 
en Tunisie qui, eux aussi, croyaient tout perdu si la moindre 
évolution était amorcée, si le dialogue était engagé. 

« Aujourd'hui, ces mêmes Français de Tunisie se rendent 
compte que seule la voie du ne est saine et bénéfique 
et permet l’heureuse cocxistence des deux communautés. » 

Mesdames, messieurs, les chiffres officiels concernant « l'heu- 
reuse coexistence des deux communautés » sont les suivants: 
au 1% septembre 1957, 85.000 Français avaient quitté la Tuni- 
sie; 3.200 fonctionnaires et 7.000 membres de leurs familles 
partiront avant le 1% janvier; Il y aura 15.000 départs dans le 
secteur privé. 

IL y avait en Tunisie 180.000 Francais, dont 120.000 Français 
d'origine, les 60.009 autres étant ceux que le général Massu 
— successeur du général de Galliffet — appelle des « petits 
blancs ». 

C'est, mesdames, messieurs, 110.000 Français qui seront par- 
tis au 1% janvier prochain. 

Mais l'observation éerait-elle complète s'il l'on n'ajoutait que 
65 800 Italiens ont fait de même et que la famille beylicale 
a été incarcérte au Bardo, par une sorte de délicatesse géogra- 
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hique, en raison du traité qui porte ce nom et surtout pour 

ien démontrer que l'on ter impurnément incarcérer et bri- 
mer les protégés de la France sans que jamais la France 
proteste. Il n'y a plus en Tunisie l'essentiel de cette com- 
munaulé européenne dont vous nous dites aujourd'hui, par 
le truchement de votre loi-cadre, «ue vous voulez assurer, en 
Algérie, son harmonieuse existence aux côtés de l'autre com- 
munauté. 

Voilà un précédent qui ne me paraît guère encourageant. 

Monsieur le ministre résidant, vous disiez au congrès de 
Puleaux qu'il fallait en finir avec un colonialisme dépassé : 
quais vous pensez bien que nous vous connaissons et aussi 
votre éloquence et ses entrainements. Nous savons que vous 
êtes, quoique ministre résidant en Algérie, prisonnier d'un 
vocabulaire très ancien qui, de temps à autre, remonte à vos 
lèvres. ‘Sourires à droile et à l'ertrême droite.) 

Je ne pense pe que telle ait été votre pensée. D'ailleurs 
vous auriez eu tort. 

En effet, mesdames, messieurs, voici un gouvernement qui 
vient, aujourd'hui, nous demander de modifier le statut de 
l'Algérie. Ce statut était-il le produit d'un colonialisme dépassé ? 
C'est une question qui me parait unportante. 

L'Algérie était régie par le statut du mois d'août 1947. Celui-ci 
avait été soumis à PF Assemblée sur l'initiative de M. Paul Rama- 
dier, président du conseil, socialiste. Il avait été rapporté par 
M. Rabier, également socialiste, et voté par une majorité réunis- 
sant le groupe socialiste, celui du mouvement républicain popu- 
laire et aussi de ces hommes qui protestent avec une 
vigueur sans exemple contre des abandons qu'ils ne conser- 
tiront pas. Par exemple, M. René Mayer qui, tout au cours du 
débat, avait indiqué que le statut, tel qu'il était, « c'était la 
perte de l’Algérie », et qui, lointain ancètre de M. André Morice, 
s'était empressé de le voter. (Sourires.) 

IL v avait une opposition, peu nombreuse; mais quelles illus- 
trations n'y trouvait-on pas ? C'étaient, notamment, M. de Mous- 
tier, M. Pinay. Et dans le scrutin sur le collège unique, on 
trouvait, parmi les opposants, M. Pierre Mendès-France. 
(Rires.) 

Voilà comment fut voté le statut de 1947. Ce statut a-t-il 
é'é appliqué ? Il a été appliqué dans toutes ses dispositions 
électorales. 

Cependant, je voudrais encore souligner — c'est important 
pue notre débat d'aujourd'hui — que, dans le scrutin de 1247, 
e groupe canmuniste s'est abstenu. 

H s'est abstenu et la lecture du Journal officiel précise qu'il 
n'a pas toujours accordé, tant s'en faut, ses applaudissements 
aux orateurs du M. T. L. D. — le F. L. N. de l'époque — qui se 
trouvaient à la ibune. 

Je crois qu'en l'espèce le groupe communiste avait pleine- 
ment raison; mais il Y avait probablement à son atütude un 
autre moiif: nous étions en 17, soit deux ans après les 
émeuies de Sétif, de 1945. Le parti communiste avait jugé 
sans ménagements les auteurs de ces troubies dans les termes 
suivants, qui étaient excellents : 

« Le P. P. A...» — c'est-à-dire, à l'époque, l'union du 
F. L. N, et du M. N. A. — « .… en développant dans les trois 
départements ses mots d'ordre de l'indépendance de l'Algérie, 
de la création du inaquis algérien, en semant la haine entre 
Algériens, en organisant ces troubles, est le parti qui applique 
en Algérie les mots d'ordre que donnent les Hitiériens à la 
radio nazie. » 

Et que fallait-il faire ? 

« Tout de suite châtier rapidement et impitoyablement les 
organisateurs des troubles, passer par les armes les instiga- 
teurs de la révote et les hommes de main qui ont dirigé 
l'émeute, faire confiance aux tirailleurs algériens. » 

Alors je comprends que, quand certains propos étaient avancés 
à cette tribune par M. Mézerna, par M. Lamine Debaghine, par 
M. Khider, une certaine réserve était observée par l'extrème 
gauche, qui avait bien raison, n'est-ce pas ? (Applaudissements 
et rires à droite et à l'extrême droile.) 

Ce statut a donc été voté et il a été élertoralement appliqué. 

Je rappelle que les propos üe M. Lamine Debaghine selon 
lesquels l'Algérie n'était pas plus française que la Pologne ou 
la Tchécoslovaquie n'étaient allemandes avaient soulevé des 
protestations. Mais le président Hegriot avait imposé silence 
aux protestataires en Jeur disant: « Détrompez-vous. Il vaut 
Inieux que l’orateur qut est à la tribune exprime toute sa 
pensée pour que vous la connaissiez mieux et que vous puissiez 
aussi mieux fa juger ». 

Quel a été le sort de ces députés qui n'étaient montés à cette 
tribune que pour injurier la France ? Ils ont été battus aux 
€lections de 1951, non pas par 99 p. 100 des votants, comme il 
en va dans d'autres pays, mais en perdant jusqu'aux deux-tiers 
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des voix antérieurement obtenues. M. Mezerna à vu ainsi le 
nombre de ses voix tomLler de 100.00 à 30.009: d'autres sont 
tombés de 34.000 à 17.000. Ils ont donc été vaincus. 

Qu'est-ce que cela signifie, monsieur le président du conseil ? 
Dans ce scrutin de 1951 où, pour la première fuis, allait être 
appliqué ke statut de l'Algérie, il s'agissait de savoir si ceux 
qui l'avaient refusé ici, en appelant à l'indépendance de V'AI- 
gérie, allaient être approuvés ou désapprouvés par les Musul- 
mans du deuxième collège. 

lis ont été désapprouvés dans la proportion de 80 p. 10; et 
si vous observez, monsieur le ministre résidant, qu'en Algérie 
six Musulmans sont assassinés pour un seul Français. vous 
devez interpréter ç2 fait comme la revanche de Ia défaite élec- 
torale subie par ces hommes sur le pr 2e plan du suffrage 
universel que vous aviez organisé. (Applewhssements à l'ex 
trème droite et sur de nombreux bancs à droite.) 

La première question, à cetle présentation d'une loi-cadre en 
ce moment, vient immédiatement aux lèvres: voyons, mes- 
sieurs, vous qui parlez du colonialisme périmé, avez-vous pré- 
senté cette loi-cadre avant le 1% novembre 1954 ? Avez-vous 
présenté cette loi-cadre depuis le 2 janvier 1956? Mais non ! 

Vous semtbleriez ainsi donner raison à un estimable journal, 
publié en langue basque, qui imprimait récemment, sous la 
signature d'un honorable curé des environs de Saint-Jean-de- 
Luz: « On n’ob'ient rien de la France sans tirer des coups de 
fusil, Les feliagha, à cet égard, nous montrent l'exemple. C'est 
ce que nous devons faire si nous voulons notre décentralisation. 
Nous devons donc leur tirer notre béret ». (Rires à droite et à 
l'extrême droite.) 

S'il n'y avait pas de rebellion en Algérie, auriez-vous pré- 
senté une loi-cadre ? Non ! Vous ne l'avez pas fait avant le 
1% novembre 1954. Et, à partir du 1% novembre 1954, qu'avez- 
vous fait ? 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du conseil. 1 y à 
eu le projet de loi-cadre pour les territoires d'outre-mer, 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. M. Naegelen a déclaré, le 
G mars 1956, dans un article iraportant, que si la volonté de la 
France avait été manifestée avec suffisamment de force dès le 
départ de la rebellion, celle-ci aurait été rapidement jJugulée, 

M. Naegelen avait raison. Mais, parlant de la manifestation de 
« la volonté de la France », pensait-il aux paroles ou pensait-il 
aux actes ? 

Pour les paroles, nous avons élé magnifiquement satisfaits 
car M. le président Pierre Mendès-France déclara, le 13 novem- 
bre 1954, à cette tribune: 

« L'Algérie forme trois départements français et tout gouver- 
nement qui dirait le coniraire ne serait pas un gouvernement 
français ». (Applaudissements à l'ertrème droite, à droite et 
sur divers bancs au centre et à gauche.) 

Pour les paroles done, nous avons été magnifiquement servis, 
Malheureusement... 


M. Marcel-Edmond Nacgelen. Me permetlez- vous de vous inter- 
rompre, monsieur Tixier-Vignancour ? 


M. Jean-Louis Tixier-Yignancour. Voloutiers. 


M. Marcel-Edmond Naegelen. Vous venez de me mellre en 
cause en citant une phrase, d'ailleurs isoiée, u'un article 
signé de moi du 6 mars 1956. 

Je n'ai pius, évidemment, présent à la mémoire tout le texte 
de cet article. Mais si j'ai écrit, le 6 mars 1996, au moment où 
le gouvernement de men armi M. Guy Mollet ailait demander au 
ays un effort sans précédent, à savoir le maintien sous les 
drapeaux d'un certain nombre de classes et le rappel de cer- 
taines autres, si j'ai — dis-je — écrit cette phrase, c'est parce 
que je regreltais que l’on n'ait pas auparavant, par un tel 
effort, signifié avec assez de force aux Algériens la volonte for- 
melle de la France de demeurer en Algérie. (Applaudissements 
à gauche et sur divers bancs.) 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je remercie, mes chers col- 
lègues, M. Naegelen de cette confirmation el j'ajoute que, 
pour les actes, nous avons, en revanche, été singulierement 
déçus. 

Si je demande, dans ma motion préjulicielle, le report de 
l'examen de la loi-cadre jusqu'au moment où la paix et la 
sécurité auront été rétablis en Algérie, c'est que je ne puis 
m'empêcher de songer au point de départ de la rebellion. Ce 
fut dans les monts Aurès où cet événement n'avait aucune 
portée politique. Au contraire, sa signification était claire: di 
s'agissait d'une guérilla. 

A l'époque, une unité était proche, commandée par un homme 
que M. le ministre résidant connait mieux que quiconque, 
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puisqu'il est le directeur de son cabinet militaire. Cet homme 
se disposait à prendre les mesures nécessaires pour juguler, 
comine l'a dit M. Naegelen, cette rebellion, lorsque le chef de 
cabinet de M. le ministre de l'intérieur vint Jui porter une 
instruction contraire, Il ne voulait pas y croire, mais l’instruc- 
tion, à Bône, lui fut confirmée par M. Mitterrand, lui-même alors 
ministre de l'intérieur. 

Ainsi, les paroles prononcées à cette tribune et les actes 
accomplis en Algérie étaient-ils singulièrement différents. 

Or, au cours du débat qui précéda votre investiture, mon- 
sieur le président du conseil, je vous ai dit: « Faites la guerre 
et gagnez-la ou évacuez l'Algérie », car J'ai admis qu'il y eût 
deux solutions possibles: une solution de victoire et ce que 
certains, certains capitalistes — et cela est vrai —appellent 
la solution de sagesse. L'Algérie, disent-ils, est une vache à 
Jait que l'on a traite suffisamment longtemps; elle n'est plus 
rentable, abandonnons-la. 

Car laissez-moi vous dire, monsieur le président du conseil, 
que les paroles d'abandon ne viennent pas toujours du même 
cote. 


M. Pierre Montel. Très bien! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. C'est dans ces conditions 
que j'ai prononcé ces mots, monsieur le président du conseil, 
et, en vous faisant confiance à l’époque, je crovais vraiment 
que vous gagneriez, dans les deux derniers mois, cette guerre 
d'Algérie dont jl n'est pas un homme ni une femme de France 
qui ne désire la fin. 

Vous êles à ce banc aujourd'hui. Ce n'est pas pour nous 
apporter un bullelin de vicloire, mais une affirmation, parue 
cet après-midi, de M. Lacoste, selon laquelle il tient le F. L. N. 
a la gorge. 

H y a déjà longtemps. 
ments divers.) 


(Rires à l'extrême droite. — Mouve- 


M. Robe:t Lacoste, ministre de l'Ayérie. Où ai-je dit cela ? 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Je me réfère à Paris-Presse. 

Nous allendions un autre bilan. 

En effet, M. le ministre résidant, dans une interview qu'il 
a accordée 11 y a {rois sernaine, a déclaré. 

« La tâche la plus urgente de l’armée française est de planter 
des piquets et de relier ces piquels entre eux par du fil de 
fer. » 

Ah! monsieur le ministre résidant, j'ai connu — et vous 
aussi, sans doute — de ces gardiens de square qui renforcaient 
les fils de fer entourant les pelouses, de manière que les enfants 
nv pussent pas aller. 

Ce que nous attendions de vous, ce n'était point cela, parce 
que de deux choses l'une: ou vous voulez gagner la guerre en 
Algérie, ou Vous ne voulez pas la gagner 

Si vous ne voulez pas la gagner, écoutez, je vous en conjure, 
ceux qui vous disent qu'il faut négocier avec ceux qui se 
battent. 

Mais si vous voulez la gagner, ce n'est pas des fils de fer 
qu'il fallait tendre devant la frontière de Tunisie, I fallait, 
au premier acte de guerre, aller jusqu'à Tunis et coucher, 
avec vos bottes, dans le Hit de M. Bourguiba. (Vi/s applaudis- 
sements à l'ertréme droile. —- Vives erclamations et interrup- 
ons à l'érlréme gauche. — Mouvements divers.) 

Voilà la verité! Voilà Ja tradition de l'honneur dans notre 
pass! 

Vous ne l'avez pas voulu. 

Et alors, bien sûr! le travail de l'armée française en Algérie 
est semblable à une toile de Pénélope. Plus vous engagez d'unités 
cn Algérie, plus vous exposez de soldats à la mort, plus ils 
gagnent de pelits combats locaux et plus souvent il faut recom- 
iencer en raison de l'afflux constant des renforts qui par- 
viennent de la Tunisie et, à un moindre degré, du Maroc. 

Pensez-vous, au surplus, que la nouvelle selon laquelle le 
Gouvernement ilalien, après avoir consulté le Gouvernement 
français, vient de donner l'ordre à son industrie lourde de 
commencer à fabriquer des armes pour la Tunisié soit de 
hature à élever le moral de nos soldats, à les réconforter ? C'est 
done avec l'accord du Gouvernement français, se disent-ils, que 
des armes vont être envoyées à des homines.…. 


M. le président du conseil. Monsieur Tixier-Vignancour, je 
dois, sans plus altendre, vous opposer un démenti formel. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Monsieur le président du 
conseil. je vous remercie. 

Les démentis qui nous parviennent de votre banc” ont une 
force que nul ne cherche à minimiser, mais songez à la portce 





qu'ils auraient s'ils étaient contenus dans un communiqué du 

quai d'Orsay indiquant que le Gouvernement français considère 

comme jnamical Le fait par l'Italie de livrer des armes à la 

Tunisie, (Vifs applaudissements à l'extrême droite, à droite, sur 

de nombreux bancs au centre et sur certains bancs à gauche.) 
Ce démenti, nous l’attendons encore. 


M. le président du conseil. Monsieur Tixier-Vignancour, vous 
connaissez les règles de la diplomatie, 

Il n’est pas d'usage d'accuser un allié d'actes qu'il n’a pas 
l'intention d'accomplir. (Erclamations et rires à l'extrème 
droite. — Mouvements divers.) 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Monsieur le président du 
conseil, dans cette Assemblée, on à pu entendre des dialogues 
fort intéressants. Je ne pense pas qu'il soit nécessaire de pour- 
suivre celui-ci. (Mouvements divers.) 

Mesdames, messieurs, voilà quatre jours que l’annonce d’une 
livraison d'armes italiennes à Ja Turasie est diffusée aux quatre 
coins du pays par les journaux de toutes opinions. 

Aucun démeri n'a été jusqu'à maintenant publié par le Quai 
d'Orsay. 

Nous avons donc le droit le plus évident, le plus essentiel, 
dans l’intérèt du moral de nos soldats, de nous en préoccuper. 
(Vifs applaudissements à l'extrême droite, à droite, sur de nom- 
breux bancs au centre et sur certains bancs à gauche.) 

Vous connaissez comme moi-même, mesdames, messieurs, les 
comptes rendus d'écoute de la radio arabe car je suis certain 
que M. le ministre résidant en fait le service à tous nos collè- 
gues. Leur lecture ne laisse aucune espèce de doute quant au 
sujet qui nous préoccupe puisque, à ce micro que vous avez 
livré à nos ennemis, on peut ainsi s'exprimer: 

« Le peuple algérien connaît de longue date ses ennemis. 
I les attend, les armes à la main, et effacera jusqu'à leur sou- 
venir sur l'ensemble du territoire algérien. » 

Voilà ce qui est émis sur les ondes de Radio-Tunis, avec, 
monsieur le ministre résidant, un commentaire de votre cabi- 
nel qui, lorsque le débat s'ouvrira — s'il s'ouvre — sera le 
meilleur argument contre le texte que vous nous présentez 
aujourd'hui. 

Enfin, messieurs, il existe en Algérie une rébellion ! Si elle 
n'existait pas, vous ne présenteriez aucun projet de loi-cadre 
et vous estimeriez que tout va très bien, d'autant plus que 
vous étes les auteurs du statut qui régit actuellenrent l'Algérie. 
Lorsque vous déposez un projet de loi-cadre en disant: nous 
allons faire une Algérie nouvelle et meilleure, implicitement 
vous reconnaissez que, dans l'Algérie ancienne qui est celle 
que pourtant vous aviez organisée, les choses n'allaient pas 
bien. Ainsi, vous fournissez des armes à ceux qui nous combat- 
tent. 

Aujourd'hui, vous nous proposez un texle qui a été condamné 
par vos amis, voir même par l'homme qui longtemps fut votre 
chef, en des termes qui, par delà la tombe, révèlent la qualité 
de sa plume : 

« Dans un statut en Algérie, il faut qu'un musulman se sente 
libre et qu'un chrétien ne se sente jamais minoritaire. Le statut 
— celui de 1947 — envisage la réalité du problème algérien, 
Il règle les rapports de deux peuples vivant sur le même sol, 
mais différents, distincts, inassinilables Fun à l’autre. enten- 
dant rester indépendants l'un de l’autre, le peuple des indigènes 
musulmans et le peuple des colons chrétiens. » 

C'est le président Léon Blum qui, ainsi, dans Le Populaire du 
2 août 1547, défendait et justifiait le double collège, 

Des voix, alors, s'élevaient de la droite de celte assemblée, 
notamment celle de M. le général Aumeran: 

« Pardon ! — disait notre collègue — vous donnez un collège 
et demi aux musulmans et un demi collège aux Français. » 


Il est vrai que, dans le premier collège, des musulmans, 
sous certaines conditions, pouvaient voter. 

Qui, à ce moment-là, eut raison ? Disons-le franchement: 
ce sont les auteurs du statut, Pourquoi ? Parce que, aux élec- 
tions de 19951, une liste, qui n'élait pas particulièrement pro- 
française, fut écrasée par les électeurs musulmans du premier 
collège qui votèrent pour Ja France et pour la coopération 
franco-musuilmane, comme dans le second collège, 

Je donne bien volontiefs acte au parti socialiste qu'il eut 
raison, dans ces conditions définies par le président Léon Blum 
quant à la coexistence des deux communautés, de faire confiance 
à nos compatriotes musulmans d'Afrique du Nord. 

Par conséquent, mesdames, messieurs, la masse fidèle à la 
France à l'heure actuelle ne demande pas de loi-cadre: elle 
demande la victoire. Elle demande à ne plus vivre sous la 
menace perpétuelle de l'assassinat et du pillage, 
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Et quand vous aurez rétabli la paix et la sécurité en Algérie, 
alors vous pourrez parler de loi-cadre. Jusqu'à présent les 
lois-cadres ont été les déclarations de Carthage et les discussions 
de la Celle-Saint-Cloud. Elles ont entrainé la fortune des entre- 
prises de déménagement et la faillite et la ruine de nos compa- 
triotes d'outre-mer. 

Pourquoi donc, messieurs, offrez-vous à l'heure actuelle une 
telle loi ? 

Offrir ? 

Ah! Monsieur le président du conseil, cette assemblée retien- 
dra sans aucun doute votre déclaration initiale: « Cette loi 
n'est pas imposée, elle n’est pas octroyée, elle est offerte ». 

Noble déclaration, en vérité. Mais l'offre, par le fait mème 
qu'il s'agit d'une offre, éxige une réponse. 

Les réponses ne vous ont pas manqué, monsieur le président 
du conseil. 

Vous avez d’abord eu la réponse de la rébellion. Vous me 
direz que vous ne lui offriez pas la loi-caûre. Je veux bien. 
Mais quand on dit qu'une loi est destinée à rétablir la paix dans 
un territoire, il serait quand même préférable qu'elle héné- 
ficie d'un préjugé favorable de la part de ceux qui tirent des 
coups de fusil. 

En second lieu, vous l'avez offerte aux Français d'Algérie. 

Les réponses des Français d'Algérie se sont accumulées sur 
votre bureau: ce sont celles des anciens combattants, des mai- 
res, des organisations professionnelles, des chambres d'agri- 
culture. 

Malheureusement, ce ne sont pas des élus. La première 
atteinte à la Constitution, en effet, a consisté à ne pas procéder, 
le 2 janvier 1956, à des élections en Algérie. On pourrait croire 
que le gouvernement d'alors voulut, en détruisant la structure 
politique de l'Algérie, préfigurer un abandon qui eût été 
d'ailleurs la réplique de celui qu'il avait consenti pour le 
Maroc. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

Il est done entendu, messieurs, que vous offrez cette Joi et 
que tout le monde la refuse. 

Alors, vous vous retournez vers l’Assemblée nationale et 
vous lui dites: je pose la question de contiance. 

Mais, monsieur le président du conseil, croyez-vous que 
votre loi est toujours offerte ? Puisque l'offre n’est pas accep- 
tée, ne sera-telle pas, précisément, imposée à ceux qui l'ont 
refusée ? Ne scra-t-elle pas imposée au F. L. N. ? Ce qui vous 
est indifférent; ne sera-t-elle pas imposée aux Français d'Algé- 
rie ? Ce qui vous est, je l'espère, moins indifférent, 

Elle sera en fait imposée, et c'est précisément ce que vous 
ne vouliez pas. 

Allons donc jusqu'au fond de la question, mes chers collè- 

gues, Ce n'est ni à la rebellion ni aux Français d'Algérie ni 
à la*masse musulmane — dont M. le ministre résidant nous 
dira peut-être, mais en s’empêchant de rire avec difficulté, 
qu'elle n'attend que la loi-cadre pour se rallier à la France — 
que la loi-cadre a été offerte, mais à l'Organisation des nations 
unies ! 
Cela est si vrai, mesdames, messieurs, que, en tout premier 
lieu, M. le ministre des affaires étrangères a plaidé devant le 
procureur général des nations unies, M. Foster Dulles. Or, tout 
le monde connait, dans cette assemblée, l'extraordinaire défi- 
uilion qu'a donnée de cet homme d'Etat M. Stevenson qui, 
bien que candidat malheureux, ne manque ne de talent: 
« Un extraordinaire engin non téléguidé de la diplomatie amé- 
ricaine ». (Rires à l'extrême droite et à droite.) 


M. Pierre Montel. Il est tout de mème favorable au collège 
unique ! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. M. Pineau est allé plaider 
devant M. Foster Dulles qui, nous out dit les journaux, n'avait 
pas jugé tout de suite, Cet homine éminent, Français honoraire 
probablement, avait remis son jugement à plus tard, il attendait 
disait-il, les textes. Pauvre M. Dulles ! Si on lui envoyait les 
projets successifs, il ne parviendrait pas à s'y retrouver ! 
(Aires.) 

Ensuite, M. Robert Lacoste a déclaré hier — et ses paroles 
sont rapportées aujourd'hui par le journal Paris-Presse — 
S adressant aux opposants au projet de loi-cadre dont il connaît 
MiCUX que personne les raisons — çar je pense que, tout au 
Moins à l'entendre, il n'avait pas besoin de ce texte pour vain- 
cre le F. L. N.: — « Que cherchez-vous ? Voulez-vous nous faire 
condamner à l’organisation des Nations unies ? » 

C'est votre déclaration, monsieur le ministre résidant. Elle 
ligure en première page du journal. 

Eh bien ! je vais vous répondre, monsieur le ministre rési- 
dant, fort, non point de moi-même, mais des innombrables 





télégrammes, lettres, motions, adresses qui se sont accumulés 
chez moi comme chez beaucoup de mes collègues depuis quinze 
jours: Cela nous est souverainement, suprèmement égal d'être 
condamnés par les esclavagistes et les racistes de l'organisation 
des Nations unies ! (Applaudissements à l'extrême droite et 
sur quelques bancs à droite.) 

Vous allez nous faire juger par les gens de Little-Rock ? (Très 
bien! très bien! sur les mêmes Lancs.) 

Vous allez nous faire juger par les esclavagistes du Yémen ? 

Vous allez nous faire juger par des pays qui pratiquent encore 
la traite des hommes ? 

Vous allez nous faire juger par une assemblée au sein de 
laquelle se trouve une majorité d'ennemis de notre pays, qu'ils 
soient de l'autre côté du rideau de fer ou qu'il s'agisse de ces 
marchands d'outre-Ailantique qui, une main sur la Bible et 
l'autre sur leur tiroir-caisse, veulent donner des leçons de 
morale, des leçons d'humanité à notre pays ? 

Et c'est devant cette juridiction abominatble.… (Protestations à 
gauche et au centre, — Apmaudissements à l'ertrême droite.) 


M. le président. Monsieur Tixier-Vignancour, vous n'avez pas 
le droit d'employer une telle expression. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. ..devant ces ennemis... 
(Nouvelles protestations à gauche et au centre.) 

Mais oui! 


M. Marcel Darou. Vous n'avez pas connu 1914/1MH8 et 19997 
1945! Heureusement que vous ne représentez pas la France! 

Un peu de pudeur ! Ce que vous venez de dire est scanda 
leux, 

M. Jean-Louis Je suis extrèmement 
surpris... 


Tixier-Vignancour. 
M. Marcel Darou. l'ous, nous ne sommes pas surpris de ce 
que vous dites! Cela vous déshonore. 
M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je suis extrémement surpris 
d'entendre nos collègues socialistes, qui ont plus que quiconque 
à se plaindre. 


M. Marcel Darou, De vous ! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour… de 
Nations unies, prendre sa défense, 


l'organisation des 


M. Mauric: Deixonne. En tout cas, nous ne nous exprimerons 
jamais à son sujet dans les mèmes termes que vous ! 


M. Marcel David. !! ÿ a des professeurs de morale que nous 
n'acceptons pas. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Lorsque nous avons eu jel, 
au mois de novembre 1956, un débat sur les événements de 
Hongrie, permettez-moi de vous dire que j'ai admiré votre 
anticommunisme récent. (Erclamalions à gauche.) 


M. Marcel Mérigonde. IL date de 1920! 


M. Maurice Deixonne. Ce n'est tout de même pas vous qui 
avez fait la scission ! (Rires et applaudissements à gauche, à 
l'ertrème gauche et sur divers bancs.) 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. J'en ai presque terminé, 
mais je ne voudrais pas laisser cette phrase dans un état de 
« boîterie » regrettable. 

J'ai encore dans l'oreille. 


M. Marcel Darou. Gardez le! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. les discours qui ont ét8 
prononcés par les membres de votre groupe, et principalement 
par M. Robert Verdier. Je me souviens encore de la confiance 
et de la foi dont ils témoignaient, en présence des événements 
de Hongrie, qu'il y serait porté remede à l'organisation des 
nations unies. 

Alors, je m'étonne qu'après des déceptions de ce calibre 
vous puissiez encore défendre cette institution. (/nterruptions 
à gauche.) 


M. Jules Moch. Elle a prononcé une condamnation. 


M. le président. Monsieur Tixier-Vignancour, ce sont les ter- 
mes que vous avez employés qui ne sont pas admissibles. 


M. Marcel David. Monsieur Tixier-Vignancour, vous n'avez pas 
qualité pour tenir de tels propos. 


vous 


M. Jules Moch. Monsieur Tixier-Vignancour, 
comme à Moscou! 


parlez 
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M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je ne fais pas partie de 
1 conférence du désarmement, 


M. Jules Moch. Heureusement! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Cela m'évile, en tout cas, 
des déceptions. 


M. Charles Margueritte. Il est facile de condamner de Paris, 
mais dites-le à New-York. 


M. Jean-Louis Tixier-Vigrnancour. En votant sur la motion 
préjudicielle que je présente, l'Assemblée répondra à deux 
questions. 

D'abord, a-t-on le droit de proposer ce projet de loi-cadre 
à vos sufirages en l'absence des élus d'Algérie ? 

Voici comment M. Guy Mollet s’exprimait le 6 février 1956: 

« Je déplore l'absence des élus d'Algérie à l’Assemblée natio- 
nale. Faut-il inviter à y siéger les élus de la législature précé- 
dente ? C’est à l’Assemblée d'en décider. » 

Vous savez, mes chers collègues, qu'un vote a eu lieu et 
que le groupe socialiste a voté contre le maintien des élus 
d'Algérie de la législature précédente à l’Assemblée nationale. 

« Je dis et soutiens que, conformément à la Constitution, 
tant que les élus d'Algérie ne siégeront pas parmi nous, H 
n'est pas possible de voter, en leur absence et en l'absence 
de toute représentation légale de l'Algérie, une loi-cadre qui 
la concerne. » 

Messieurs, ce n’est encore une fois pas moi qui parle, mais 
M. le président Guy Mollet dont le programme au 2 mars 1956 
ne comportait, n'est-il pas vrai, aucune loi-cadre ? Quel était 
son programme ? Cessez-le-feu, élections — élections à l’Assem- 
blée nationale, bien entendu — négociations — troisième point 
du triptyque du gouvernement Guy Mollet. 

Pourquoi, monsieur le président du conseil, abandonnez-vous 
Mn ce qui était le programme du gouvernement du 
président Guy Mollet ? Pourquoi supprimez-vous la nécessité, 
pour discuter de tout statut futur de l'Algérie, de la présence 
parmi nous des députés d'Alger, d'Oran et de Constantine ? 

En second lieu, vous ne pouvez pas présenter un texte de 
celte nature parce que trop de juristes ont dit et répété qu’il 
était impossible de créer une fédération dans un état centra- 
lisé et que, préalablement, il fallait modifier la Constitution. 

Mais, ces raisons politiques ou juridiques sont de fort peu de 
po.ds à côté de la raison supérieure, de la raison essentielle, 
qui est de ne mettre en chantier aucune réforme, aucune loi 
avant que la guerre ne soit terminée, cette guerre qui est 
faite à la France par des hommes qui sont armés, qui sont 
aidés par l'étranger et qui ne poursuivent pas, vous le savez, 
un simple but nationaliste mais qui ont l'œil fixé, tout au 
moins pour ceux qui les commandent, sur les richesses qui ont 
été récemment découvertes dans le Sahara français. 

Une loi-cadre, lorsque vous vous décidez sous la menace de 
la bombe, des fusils ou des mitraillettes, c'est un cadre par 
lequel bientôt vous nous ferez entrevoir tous les abandons. 

Par contre, je reconnais b'en volontiers qu'une telle atti- 
tude était possible il y a dix-huit mois, Si, il y a dix-huit mois, 
le Gouvernement d'alors nous avait dit: le statut de l'Algérie 
et dépassé par les événements, nous allons en changer, nous 
allons vous faire une proposition avant que trop de sang, trop 
de larmes, soient répandus, avant que trop d'aide et d'excila- 
lion soient venues en Algérie de l'autre côté des frontières, 
c'eût été possible, Aujourd'hui, vous donnez, avec votre projet 
de loi-cadre, quarante degrés de fièvre à l'Algérie. 

Vous faites, bien entendu, entrevoir des espoirs, des espé- 
rances à la rébellion. Et, comment n'en aurait-elle pas puis- 
qu'elle sait qu'on jurait le 1* octobre 19535 que Mohammel 
ben Youssef ne remonterait jamais sur le trône. C'éluit signé 
de la plus haute autorité de cet Elat qui engageait sa parole. 
M. Pinay, le S novembre, lui, souhaitait bon voyage au Sultan 
jusqu'au trûne de Rabat, mais assurait que jamais la diploma- 
tie, la justice, la police et mème la douane ne seraient retirées 
du droit de la France. Trois mois après, tout le reste était 
abandonné sans délai et sans que l’interdépendance fût orga- 
nisée, de manière que nos soldats d'Algérie se trouvent en pré- 
sence d'ennemis, alors que vous aviez promis que l'indépen- 
dance ferait de ces peuples des amis et des alliés. 

Comment voulez-vous, dans ces corlitions, que l’on puisse 
avoir confiance dans une loi-cadre ecmme celle-;à ? 

Je termine, monsieur le président du conseil, en vous disant 
simplement ceci: à la même däate, la France et le Poriugal ont 
été saisis d'une mème requèle. Celte requête émanait du gou- 
vernement de l'Inde, présidé par M. Nehru. Elle demandait 
aux gouvernements portugais et français d'évacuer les Comp- 
toirs de l'Inde et de les remeiltre au gouvernement de 





New Delhi, La réponse du Gouvernement français a été ceLe 
que nous avons été accoulumés d’entendre depuis la naissance 
de la quatrième République: « Mais comment donc! » Nous 
sommes partis en oubliant jusqu’à la vaisselle de Dupleix! 

Le Portugal ? Le hasard a voulu que je me trouvasse à Lis- 
bonne le jour même où la réponse était donnée. La réponse 
était « non ». Et, le long des quais construits par Camoëns, la 
flotie du Portugal — un petit pays — s’ébranla, emmenant 
5.000 hommes de troupe et, sur les quais, il y avait la foule 
innombrable des Portugais qui leur criaient: « Mourez pour 
Goa ». 

À gauche. I n’y avait pas la L. V. F.? 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Et ce qui est extraordi- 
naire, mes chers collègues, c’est qu'aucun de ceux qui se trou- 
vaient sur ces transports de troupe n'est mort à Goa et que ie 
Portugal a gardé Goa. (Applaudisséments à l'extrême droile.) 
Tandis que la réponse du Gouvernement français aux deman- 
des qui lui sont présentées, c'est toujours trop peu et c’est 
toujours trop tard et, en outre, avec des arrières-pensées. 

Ne pensez-vous pas qu'une certaine forme de franchise 
portugaise, qui rejoint la grandeur que le Portugal avait dans 
le passé et qui vient à la mesure de ceile que nous avons per- 
due, nous permet de vous dire qu'en votant contre votre 
loi-cadre nous ne ferons aucune concession à la rébellion 
d'abord, ensuite nous réconforterons et nous rassurerons des 
populations musulmanes qui, dès le vote de Ja loi-cadre, 
s’entendront dire par les chefs locaux du F. L. N.: « L'exécutif, 
c'est nous. » ? 

Enfin, en votant contre la loi-cadre, en n’admettant pas 
qu'un texte législatif soit adopté dans cette enceinte sous la 
menace des fusiis et sous la pression de l'étranger, nous ren- 
drons le tribut de gloire et d'honneur qui leur est dû aux 
martvrs et aux héros d'Algérie, (Applaudissements à l'extrême 
droite et sur quelques bancs à droite ) 


M. Fernand Grenier. Vous étiez moins faraud, en 1940, quand 
vous alliez chez Pétain! 


M. Luis Reoyo. Nous demandons le scrutin. 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du conseil. Mesda- 
mes, messieurs, je n'ai pas l'intention de répondre tout au long 
à l'intervention de M. Tixier-Vignancour qui, d’ailleurs, par- 
lait pour demander à l’Assemblée de prendre en considération 
sa motion préjudicielle. J'interviendrai sur le fond plus tard, 
après que, comme je l'espère, d’autres orateurs seront interve- 
nus. 

Avant d'engager ce débat, ai-je besoin de dire que je deman- 
de au Parlement d'avoir conscience de sa gravité ? 

On peut dire qu’il est peut-être, pour l’avenir de notre pays, 
un des plus importants qui se soient déroulés depuis la libéra- 
tion, 

Ce que représente l'Algérie pour la France, les gouverne- 
ments successifs des majorités parlementaires constantes l'ont 
clairement affirmé. 400.000 jeunes Français en permanence 
sur le territoire algérien apportent, par leur courage et par 
leur abnégation, les témoignages des sacrifices que le pays 
consent. ji 

Ce que représente la France pour l'Algérie également, 400.000 
musulmans qui travaillent en France le démontrent. Mais une 

reuve éclatante est donnée par la population musulmane de 
‘Algérie dans sa fidélité à la France qui lui vaut d'être la 
cible principale de Ja rébellion. 


Il importe maintenant de tenir les engagements pris ét de 
donner un sens aux sacrifices des uns et dés autres, et je ne 
pense pas, monsieur Tixier-Vignancour, que c’est au moment 
où l'effort militaire donne, comme à l’heure actuelle, son plein 
effet, qu'il convient de ne pas tracer le cadre dans lequel se 
construira l'Algérie de demain. 

Ces textes n'apparaîtront cerlainement pas parfaits à tous. 
Is comporteront aux yeux des uns des risques, aux yeux 
des autres des insuffisances, Mais l’a#venir de l'Algérie au sein 
de la République ne réside pas dans tel mot plutôt que dans 
tel autre. 11 réside, par contre, dans l'expression d'une volon- 
té nationale, d'un élan patriotique. 

C’est avec cette préoccupation que ce Gouvernement a élabo- 
ré ces textes. Croyez-vous qu’il soit possible maintenant de ne 
pas disculer de la loi-cadre ? On a parlé tout à l'heure des inci- 
dences militaires. Je vous demande de réfléchir. Quelles seraient 
les conséquences si la France ne pouvait pas exprimer son 
opinion sur l'avenir de l'Algérie faute d’une majorité 
consistante, cette majorité qui a accepté les sacrifices depuis 
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plusieurs années ? (Applaudissements sur plusieurs bancs à 
gauche el au centre.) 


M, Auguste Joubert. Vous avez « lancé » ce projet de loi-cadre 
sans qu'il y ait accord au sein même du Gouvernement ! 


M. le président du conseil. Mes chers collègues, on à évoqué 
bien des catastrophes possibles pour l'Algérie. 

Il fut un temps — au moment peut-être où M. Robert Lacoste 

renait ses graves responsabilités — où l’on parlait de la possi- 

ilité d’un Dien-Bien-Phu algérien. On n'en parle plus mainte- 
nant parce que — que M. Tixier-Vignancour veuille le recon- 
naître ou non — des résultats considérables ont tout de mème 
été obtenus, résultats qui sont attestés par tous ceux qui revien- 
nent de là-bas. II ne faudrait pas que tout cela fût réduit par 
la disparition d’une majorité cohérente. 

J'ai entendu M. Tixier-Vignancour affirmer qu'il refusait de 
discuter la loi-cadre parce qu'il crôyait à la seule vertu des 
dispositions militaires que nous avons prises en Algérie. 

I a d’ailleurs ajouté que nous devions vous apporter un défi- 
nitif bulletin de victoire. 

Monsieur Tixier-Vignancour, je ne crois pas — et je ne suis 
pas le seul dans cette Assemblée — à la seule vertu des 1ésul- 
tats militaires. Ces résultats sont, certes, indispensables, et 
nous devons glorifier l'effort de nos soldats, leur action mili- 
taire, mais il ne faut pas, pour autant, oublier la nécessité des 
efforts parallèles de la pacitication et de l’action sociale. 

Il faut un cadre politique à notre action et, trois ans après le 
début des évènements regrettables auxquels vous faisiez allu- 
sion, nous avons le droit de savoir ce que nous voulons. 

Vous avez essavé de me mettre en opposition avec ce qu'a 
dit mon prédécesseur, M. le président Guy Mollet, qui avait 
affirmé que l'absence des élus d'Algérie ne permettait pas 
d'établir un statut définitif. Mais il ne s’agit pas d'un statut 
définitif. 11 s’agit d'un cadre dans lequel peuvent s'inscrire 
toutes discussions avec les élus algériens, que ce soit ceux des 
territoires, ou ceux qui prendront place dans les assemblées 
métropolitaines. 

On dira aussi que celte loi-cadre ne convaincra pas les 
rebelles, Mesdames, messieurs, si son but était de répondre aux 
objectifs de nos adversaires le Gouvernement ne vous la présen- 
terait pas, et de toute facon vous ne sauriez l'accepter, car 
cette loi-cadre ne saurait être taillée à la mesure des exigences 
de la rébellion. 

Elle n'est pas non.plus taillée à la mesure de certaine 
instance internationale à laquelle vous avez fait allusion d’une 
facon que je trouve fort blessante. (Applaudissements à yau- 
che. — Interruplions à droite.) 


M. Jean Dides. M. Pineau dit le contraire. (Applaudissements 
à l'extrême droile. — Mouvements divers.) 


M. le président du conseil. Mais non, M. Pineau ne dit pas 
le contraire. 


M. Jean Dides. Lisez Paris-Presse ! (Exclamations à gauche.) 


M. le président du conseil. Laissez-moi affirmer, au nom du 
Couvernement, ce que j'ai à dire: la loi-cadre est faite pour la 
métropole et pour l'Algér.e, et les instances de l'O. N. CU. ne 
doivent pas nous empêcher, par je ne sais quel complexe d'in- 
fériorité qui atteindrait l’Assemblée et le Gouvernement. 


Plusieurs voir à droite. Pas du tout ! 


M. le président du conceïl. … de discuter ici, en ce moment, 
de la loi-cadre. (Applaudissements à gauche et sur plusieurs 
bancs au centre. — Interruptions à droite et à l'extrême droite.) 


M. André Gayrard. Voyez M. Pineau! 


M. Jacques Isorni. Pourquoi êtes-vous si pressé ? Pourquoi 
faut-il délibérer dans les deux jours, si ce n'est pour F'O.N.H, ? 
(Erclamalions à gauche. — Très Lien! Très bien! à droite. — 
Mouvements divers.) 


M. Marcel Darou. Vous avez sans doute tout le temps, vous ? 


M. le président du conseil. Monsieur Isorni, si vous aviez 
été suffisamment attentif aux débats qui ont précédé la clô- 
ture de la session parlementaire, vous auriez entendu, sur 
tous les bancs de cette Assemblée (dénégalions à droite) 
réclamer une session extraordinaire pour discuter de cette 
pts sur l'Algérie. (Interruptions à droite et à l'extrême 

roile.) 


M. Jacques Isorni. Pas sur tous les bancs. 


M. Jean Dides. Pour traiter le problème algérien. 


\ 





— 


M. René Tamarelle. Vous devriez commencer par respecter 
la volonté du suffrage universel. 


M. le président du conseil. Après avor éludié le problème, 
il est certain que la question étant posée, 11 élait nécessaire de 
la résoudre. 

Aucun gouvernement n'aurait duré plus longtemps s'il 
n'avait pas été capable de détinir ce que pouvait ètre une loi- 
cadre pour l'Algérie et de faire appuyer cette loi par une 
majorité importante dans celte Assembiée. (Applaudissements 
à gauche et sur quelques bancs au centre. — Mouvements 
divers.) 

D'ailleurs, monsieur Isorni ne croyez-vous pas que cette 
loi-cadre puisse ètre une espérance pour un grand nombre de 
musulmans qui, comme vous le savez, ne sunt pas acquis à 
la rébellion ? 

Ne croyez-vous pas qu'elle puisse être une certitude pour 
les indécis, et mème, dans une grande mesure, un découra- 
gement pour la révolte, en ralliant ses réalistes devant Ja 
claire manifestation de la volonté frança se ? 


M. René Tamarelle. Non, on n'y voit pas clair! Quand nous 
réclamons des expications on ne nous les donne pas. 


M. le président du conseil. On vous les donnera. 


M. Jean Damasio. Nous n'avons pas été consuilés, mais voug 
envoyez nos gosses en Algérie. 


M. le président du conseil. Celle loi-cadre peut être aussi 
une garantie pour les éléments d'orig.ne europcenne, car S'il 
ne faut pas songer seulement aux Européens, il faut cependant 
penser à eux. Elle est aussi une garantie en métropole même, 

Car ces éléments d’origine européenne, ou les métropolitains 
craignent la regrettabie instabilité de notre exécutif. Com- 
ment, je vous le demande, un gouvernement pourrait-il reve- 
nir, dans un sens ou dans l’autre, sur cette loi-cadre votée pur 
la majorité du Parlement ? Vous aurez demain, si cette loi- 
cadre est votée, une sécurité que nous n'avez pas à l'heure 
actuelle. 

Mesdames, messieurs, j'ai vu beaucoup d'entre vous cet étf, 
peut-être pas toute l'Assemblée... (Dénégations à l'ertrèême 
droite.) 

A l'ertrême droite. Non, pas nous! 


M. Jean Damasio. Moa fils est en Algérie. Personne ne m'a 
demandé mon avis. 


M. le président du conseif (s'adressant à l'ertrême droile), 
J'ai vu l’un d'entre vous, vous ‘e savez. (Interruptions 4 
l'extrême droite.) 


M. Luis Reoyo. Me permellez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur le président du conseil ? 


M. le président du conseil. Oui. 


M. Luis Reoyo. Je vous remercie. 

Puisque vous faites élat de l'entretien que nous avons eu au 
début de la discussion de la loi-cadre, je réitère ici publique- 
ment ce que je vous ai écrit dans une lettre ouverte, 

Je m'étonne qu'ayant déjà eu un contact avec notre groupe 
vous ayez Cru pouvoir vous dispenser, en fin d'étude de la 
loi-cadre, de l'assentiment de 2.600.000 électeurs. (Applaudis- 
sements à l'extrême droite.) 


M. le président du conseil, Je ne répondrai pas à M. Reoyo, 
qui se plaint que ja réunion des partis nationaux ne se soit 
pas tenue conune il l'aurait désiré. 


.M. Jacques Isorni. Puis-je vous interrompre à mon tour, mon- 
sieur le président du conseil ? 


M. le président du conseil. Volontiers. 


M. Jacques Isorni. Vous venez de déclarer, monsieur le pré- 
sident du conseil, que le vote de la loi-cadre nous donnait la 
sécurité. C'est bien ce que j'ai entendu ? 


M. le président du conseil. Une certaine sécurité, 


M. Jacques Isomi. Une certaine sécurité. Je voudrais vous 
demander à ce propos ce que vous pensez de la déclaration 
d'un de vos ministres, M. Gérard Jaquet, publiée récemment 
dans le journal Le Monde et diffusée par l'agence France- 
Presse ? 

Son auleur souhaitait Ja création d'un « ensemble d'Ftats 
solidaires comprenant la métropole, l'Algérie et les te-ritoires 








4326 ASSEMBLEE NATIONALE — fre 


SEANCE DU 25 SEPTEMBRE 1957 





d'outre-mer ». Il est bien évident qu'il s'agit, dans la pensée 
de M. Jaquet, d'un Elat algérien. 

M. Jaquet est ministre de la France d'outre-mer. Les paroles 
qu'il prononce ont des répercussions profondes en Afrique 
Luire. 

Quelle sécurité pouvons-nous avoir, monsieur le président du 
conseil, si l'un de vos principaux ministres, traduisant peut- 
tire votre pensée on celle du Geonvernement, envisage pour 
deinain l'existence d'un Etat algérien ? (Applaudissements à 
drinte et à l'extrême droite.) 


M. le prés:dent du conseil. Je trouve que M. Isorni attache 
soudain une bien grande importance à ce qu'écrit ce journal 
du soir! (Erclamations et rires sur de nombreux bancs. — 
Mouvements divers.) 

M. Jacques Isorni. Il s’agit d'une dépêche de l'agence France- 
Presse ! 

M. le président du conseil, M Jaquet vous entretiendra de 
ses projets qu'il a d'ailleurs émis à titre personnel (Protesta- 
tions à droite el à l'ertrème droite), mas dont Fexpression qui 
en a élé traduite et que vous avez lue ne corresnond ni à ce 
qu'il a dit ni à ce qu'il pense ni à quoi que ce soit qui ail 
eté discuté au sein du cercie gouvernemental. 

Quoiqu'il en soit, monsieur Isorni, ces phrases sur le fédé- 
ralisme et sur la façon dont il est résolu dans le cadre d’une 
Constilution qui devra évoluer ne doivent pas faire l'objet 
d'un problème à résoudre immédiatement avant le vote du 
projet de loi-cadre. 

Nous aurons l'occasion, au cours de ce débat, de vous donner 
des éclaircissements à ee sujet. 

Mesdames, messieurs, je veux conclure rapidement en vous 
demandant d'affirmer, en repoussant la motion préjudicielle, 
que vous êtes prêts à engager le débat sur la loïi-cadre pour 
l'Algérie, Je fais appel à votre sens national pour permettre 
C'engager cetle discussion dans la plus grande clarté. (Applau- 
dissements à gauche et sur plusieurs Lancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Deixonne, contre la ques- 
tion préalable, (Applaudissements à gauche.) 


M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, si l'Assemblée 
nalionale ne pouvait avoir aucun doute sur le sort qu'il conve- 
nait de réserver à la question préalable, il est permis de se 
demander si la motion préjudicielle ne répond pas au vœu 
profond d'un certain nombre de nos collègues. 

Avant assisté à quelques séances de la commission de l’inté- 
rieur, j'ai cu l'impression que certains députés qui combat- 
tient tel on tel amendement, tele ou telle partie du dispositif 
étaient, en réalité, opposés au principe mème de la loi-cadre. 
Le mérite de M. Tixier-Vignancour est d'avoir effectivement 
combattu son opportunité même, en vertu de la constatation 
qu'en période de troubles il est matériellement impossible 
d'opérer des réformes. 

Nous avons, nous, constaté exactement le contraire. I se 
peut qu'on fasse légitimement grief au Gouvernement et au 
ministre résidant de ne pas faire une propagande suffisante 
autour de l'œuvre qui s accomplit en Algérie. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


Mme FRache! Lempereur. Très bien! 


M. Maurice Deixonne. Sans avoir la prétention de me substi- 
tuer à eux pour vous dresser le tableau de l'œuvre qui s’'ac- 
cormplit là-bas, vous me permetirez de constater que des muni- 
cipalités sont mises en place, que des musulmans en acceptent 
la charge, acceptant même éventuellement de mourir pour 
cette œuvre. (Nouveaux applaudissements à gauche et sur plu- 
sicurs bancs au centre el à droite.) 

En sorte que la loi-cadre qui nous est proposée n'apporte 
pis, au fond, une telle innivation. Elle n'est que le cou- 
ronnement de Fœuvre qui, effectivement, en période de trou- 
bles, est en train de s'accomplir. (Applaudissements à gauche.) 

Ce couronnement est-il prématuré ? Mes chers collègues, 
l'homme qui a l'honneur et le péril de se trouver — passez- 
moi l'expression — sur le tas, viendra dire à cette tribune que 
le moment est venu, que l'heure a sonné de couronner cette 
œuvre, 

Comment ne pas vous rendre, monsieur Tixier-Vignancour, 
vous qui vous réclamez volontiers de M. Lacoste contre le 
parti socialiste — quelquefois même de M. Lacoste contre lui- 
méme — à cette constatation qu'il nous fournit Jui aussi, À 
savoir que la loi-cadre est un élément peut-être important de 
la pacification qui s’accomplit en Algérie ? 

A la vérité, le différend est donc très grave entr: nous, mon- 
sieur Tixier-Vignancour et je voudrais que chacun de nos coi- 
légues en ait pleinement conscience. 





Les uns envisagent la pacification uniquement comme Ja 
paix des armes. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Pas du tout! 


M. Maurice Deixonne. Nous, nous avons tendance à la conee- 
voir comme la paix des esprits. (Applaudissements à gauche.) 

C'est pourquoi lorsque, dans ure intervention passionnée, 
vous nous parlez volontiers d'aller jusqu’à Tunis, peut-être 
jusqu'en Italie et même jusqu'en Tchécoslovaquie. (Protesta- 
tions à l'extrême droite.) 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Simplement jusqu'à Suez. 


M. Maurice Beixonne. ..nous invitons l’Assemblée à déclæ 
rer que Je moment est venu d'ouvrir la voie à l’Algérie nou- 
velle. ‘ 

C'est pourquoi, pour grmettre d'ouvrir un débat qui n’a 
déjà été que trop relardé — je ne veux pas essayer d'en recher- 
cher les motifs — je vous demande d'ores et déià de repousser 
toute motion préjudicielle. (Apmaudissements à gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle de 
M. Tixier-Vignancour. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrulin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin i 


Nombre des votants...... RU er let D . 420 
Majorité afbsolne.......... nébépscssons s 00. BR 


Pour l'adoption .......... 77 
COR : sr cnéccdossenesvees OS 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

J'ai recu de M. Bouyer la motion préjudicielle suivante, 
déposée en vertu de l'article 46 du règlement: 

« L'Assemblée nationale décide d'ajourner les débats inté- 
ressant les départements d'Algérie aussi longtemps que ceux-ci 
ne seront pas représentés à l'Assemblée nationale. » 

La parole est à M. Bouvyer. (Applaudissements à l'extrême 
droite.) 


M. Marcel Bouyer. Mesdames, messieurs, nous sommes saisis 
d'un projet de loi-cadre qui va modifier le statut de l'Algérie 
de 1947. 

Or, le paragraphe 2 de l'article 75 de la Constitution dispose : 

« Les moditications de statat et :es passages d’une catégorie à 
l'autre dans le cadre fixé par l'article 60 ne peuvent résulter 
que d’une loi votte par le Parlement après consultation des 
assemblées territoriaies et de l’Assemblée de l’Union ». 

L'article 3 de la Constitution n'est pas davantage respecté, 
puisqu'il s'exprane ainsi: « {. — La souveraineté nationale 
appartient au peuple français. » 

« 2, — Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut 
s'en attribuer l'exercice. » 

« 3. — Le peuple l'exerce, en matière constitutionnelle, par 
le vote de ses représentants et par le referendum. » 

Et j'attire tout spécialement votre attention sur l'alinéa 4: 

« 4, —En toutes autres matières, il l’exerce par ses députés à 
l'Assemblée nationale, élus au suffrage universel, égal, direct et 
secret. » 

D'autres orateurs se sont élevés à cette tribune contre le fait 
de la non-représentalion des départemei.ts d'Algérie au sein de 
notre Assemblée, Les membres de notre groupe estiment égale- 
nent que, tant que des représentants des départements d’'Algé- 
rie ne siégeront pas dans cette Assemblée, nous n'aurons pas 
le droit de moditier le statut de l'Algérie (Applaudissements à 
l'extrême droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la paroie ?.…. 
Je mets au voix la motion préjudicielle de M. Bouyer. 


M. Marcel Bouyer. Par scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des vetants...................... 35 
Majorité absolue......................... « 19% 


Pour l'adoption .......... 63 
RE  anetnonne cave |: 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Tovnanian a déposé, conformément à l'article 46 du règle- 
ment, la motion préjudicielle suivante : 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant que l'avenir de l'Algérie conditionne l'avenir 
de l'Union francaise, 

« Décide de sursecoir à la discussion du projet de loi-cadre 
eur les institutions de l'Algérie jusqu'à ce que le Gouvernement 
ait proposé la discussion, suivant Ja procédure d'urgence, de la 
réforme de la Constitution et organisé une conférence franco- 
africaine, à laquelle seront conviés le Maroc et la Tunisie, pour 
proposer la création d'une Confédération franco-africaine. » 

La parole est à M. Hovnanian. 


M. Léon Hovnanian. Monsieur le président, mes chers collè- 
gues, c'est parce que nous pensons que cette loi-cadre sur 
les institutions de l'Algérie est inopportune et dangereuse 
qu'au nom de"mes amis... 


M. Roland Boscary-Monsservin. Quels amis ? 


B. Léon Hovnanian. Je les conn2is, monsieur. j'ai déposé 
cette motion préjudicielle tendant à suspendre la discussion et 
à ne la reprendre qu'après une réforme de la Constitution et 
l'aboutissement des travaux d'une conférence franco-africaine. 


I est bien ceriain que nos raisons sont différentes de celles 
de M. Tixier-Vignancour. D'aucuns sont partisans de la force; 
on sait ce que desiennent les régimes de force et où une telle 
politique a mené Hitler. Nous Gemandons des solutions rai- 
sonnables qui permettront à l'Union française une vie plus 
durable. 


Celte loi-cadre nous semble inopportune » plusieurs rai- 
sons, parce qu'elle est illogique, inapplicable et, par là même, 
inefficace. 

Si nous examinons le projet qui nous est soumis, nous cons- 
tatons que, sur le plan institutionnel, nous créons un système 
fédéraliste régional dans le cadre d'une république centralisée. 
Ce projet est illogique, car il va à l'encontre des réalités tant 
ethniques que géographiques. Diviser l'Algérie en commu- 
pautés ethniques était peut-être possible il y a c nquante ans, 
mais ne l’est plus aujourd'hui et nous pouvons dire que c’est 
la présence d'un gouvernement général à Alger qui, depuis 
cinquante ans, a permis la création d'une unité algérienne. 

Par ailleurs, Ur'ois ans de rébellion ont encore confirmé cette 
unité, 

En fait, il y a en Algérie deux communautés — et non pas 
des communautés multiples — appelées à coexister, et ce 


n'est pas par une division multiple que nous pourrons régler 
ce problème. 


Le découpage de l'Algérie est aussi une erreur sur le plan 
eulturel et sur le plan économique. 

Alors que le Gouvernement devrait unifier, il divise et, par 
là même, va à l'encontre de l’évolution des faits et des évé- 
nements, puisque l'Algérie s'était unifiée sous l'influence de 
la France. 

Sur le plan géographique, votre texte rappelle curieuse- 
ment un projet qui avait fait l'unanimité sur les bancs de 
l'Assemblée et qui découpait l'Algérie un pen de la même 
façon que le vôtre. Or, ce projet avait été déposé par quatre 
de nos collègues; c'était pour eux une solution de dése;poir. 

Est-ce que le Gouvernement est, lui aussi, acculé au déses- 
poir, et pense-t-il, de cette facon, remettre à plus tard la solu- 
tion du problème algérien en divisant pour mieux régner ? 
Je crains fort que cette solution ne nous mène à des catastro- 
phes. De plus ce désespoir serait contradictoire avec les décla- 
rations officielles, optimistes. 

Mais est-ce que cette résignation serait le reflet de propos 
de couloirs différents de propos officiels tenus à la tribune ? 

Nous ne pouvons accepter un tel projet parce que nous avons 
toujours eru, et nous croyons encore, malgré les erreurs et le 
temps perdu, qu'il existe une solution plus conforme aux 
intérêts français en Algérie. 


M. Tony Larue. Laquelle ? 


M. Léon Hovnanian. Je vous l’exposcrai plus tard. 
J'ai dit que le projet de loi-cadre est non seulement illogique 
Mais inapplicable. En effet, il est impossible de mettre en 





œuvre en Algérie des institutions politiques tant que Ja paix 
n'y sera pas restaurée. Or, qui peut affirmer quand €e moment 
sera venu ? Pas le Gouverneinent puisque vous demandez 
environ quatre ans pour arriver à ce résultat. 

Ce ne peut, non plus, être nos collègues qui sont allés en 
Algérie et qui y ont entendu des déclarations rassurantes. 
Depuis dix-huit mois tous nos collègues parlementaires rap- 
portent d'Algérie ces mêmes déclaralions rassurantes: enfin 
nous avons des renseignements directs de la population et il 
y a des ralliements. 

Mais ces mêmes arguments utilisés depuis dix-huit mois ont 
dû être faux, au moins à un certain moment. En fait, il y à 
une Situation miiitaire stagnante depuis un an, avec des varia- 
tions en mieux ou en pis, variations qui sont dues soit à des 
circonstances fortuites, soit à des concentrations plus impor- 
tantes de troupes dans certains secteurs suivant les moments, 
soit aussi à l'action personnelle de quelques ofticiers ou de 
quelques administrateurs plus à la hauteur que d'autres. 

Ces variations sont d'ailleurs régulièrement traduites dans les 
communiqués de presse. Il est mème assez curieux de constater 
qu'à la veille des grands débats à l'Assemblée de gros titres 
annoncent habituellement dans la presse la pacification très 
prochaine ou une amélioration de la situation. Dans les jours 
qui suivent le scrutin, les événements vont généralement moins 
bien. 

Les chefs militaires eux-mêmes ont d'ailleurs toujours déclaré 
— et le Gouvernement est, je crois, d'accord sur ce point — 
que l’action militaire est insuffisante et qu'elle ne pourra pas 
létablir la paix. 

On ne peut pas dire non plus que l'action politique ait, par 
ailleurs, provoqué jusqu'à présent les ralliements massifs qui 
vous auraient permis de pratiquer une politique plus construc- 
tive en Algérie. 

Nous sommes, au contraire, régulièrement informés du départ 
vers la rébellion de tous ceux qui espéraient encore en une 
action raisonnable de la métropole. 

Enfin, comment le Gouvernement espère-t-il concilier l'octroi 
d'autonomies régionales et la nécessité des pouvoirs spéciaux 
tant que la paix ne sera pas rétablie ? 

Ce projet, non seulement illogique mais inapplicable, est 
par suite inefficace, donc inutile. 

Il est d'autant moins applicable qu'il prétend répondre aux 
vœux des populations des territoires d'Algérie. 

Or, M. Tixier-Vignancour nous a démentré que celle loi-cadre 
ne répond ni aux vœux des Français d'Algérie ni à ceux des 
musulmans. 

Serez-vous donc contraint à transformer votre statut offert 
en statut imposé ? Imposerez-vous ce slatut par la force et 
croyez-vous pouvoir le faire ? 

Vous savez fort bien que cela est impossible et que cette loi- 
cadre restera un statut mort-né, 

Si elle était seulement inefficace et inapplicable, le péril 
serait bénin. Malheureusement, elle présente aussi des dangers 
graves, en particulier ses incidences sur le plan international. 
Je veux bien admettre que cette loi-cadre n'est pas faite pour 
l'O. N. U. Mais les gouvernements étrangers seront cependant 
influencés par le vote de celle-ci. Nous leur laisserons croire 
à nouveau que nous avons agi et si, dans un an, la situation 
est encore la même — comme cela se produit depuis plusieurs 
années — vous aurez nui au crédit international de la France. 

Interrogez nos diplomates à l'étranger. Ils vous diront le tra- 
vail impossible qu'ils effectuent depuis dix ans. Tous les ans, 
ils doivent tirer les sonnettes des salles de rédaction et des 
ministères pour expliquer la future politique coloniale de la 
France et tous les ans reprendre les mêmes arguments qui, 
à force, perdent de leur importance. Vous portez donc, de cette 
manière, un coup de plus au crédit international de la France. 

Non seulement ce projet est dangereux sur le plan interna- 
tional, il l’est aussi sur le plan national. En nous faisant voter 
un texte qui risque de ne jamais être appliqué, vous contribuez 
à dévaloriser encore un peu plus le régime parlementaire et la 
portée des textes législatifs. 

Vous risquez ainsi de nous acculer à une crise de régime. 
Trop de précédents existent depuis dix ans de textes votés e4 
restés lettre morte. 

Le projet de loi-cadre est aussi dangereux parce qu'il laissa 
subsister une équivoque. Vous essayez de nous donner l'im- 
pression d'agir. Vous nous dites que le vote de cette loi-cadre 
constitue actuellement un problème important et que vous 
allez faire avancer d’un pas la solution du drame algérien. 

En fait, les événements vont continner à se dérouler et la 
situation ira en s'aggravant, Nous aurons tout simplement 
bonne conscience. 
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M. Tony Larue. Vous êtes prophète ! 


M. Léon Hovnanian. Je ne suis pas prophète. Je constale Ja 
guile des événements depuis trois ans. 


M. Raymond Boisdé. Me permetlez-vous de vous interrompre ? 
M. Léon Hovnanian. Volontiers. 


M. Raymond Boisdé. Je vous remercie, mon cher collègue, de 
n'accorder Fautorisation de vous interrompre. Je voudrais 
vous poser une question €t par ricochet, la poser au Gouver- 
pement. 

Votre motion comporte deux parties, selon moi, fort distinc- 
tes. L'une à trait au préalable d'une révision constitutionnelle, 
Ja seconde à je ne sais quelle conférence nord-africaine. 

Je voudrais savoir si, dans votre motion déposée depuis quel- 
ques jours ou depuis quelques heures, vous tenez compte des 
délibérations de la commission du suffrage universel relatives 
préciséinent à une réforme constitutionreile. Par la même 
occasion, je désirerais demander au Gouvernement s'il envisage 
de rectifier l’article 2%, voire l'article 1%, pour tenir compte 
de la décision de la commissicn du suffrage universel qui, à 
l'unanimité, comme notre collègue M. Coste-Floret l’a rappelé 
au début de cette séance, a pris la précaution de préciser que 
les décrets d'application ne seront wpromuilgués qu'après la 
revision constilutionnelle, 


M. Léon Hovnanian. J'en ai tenu compte, monsieur Boisdé, 
puisque je fais état, dans ma motion, du préalable de Ja revi- 
sion constitutionnelle. Mais les délais que je demande sont un 
peu plus courts que ceux de la loi-cadre. 


M. Raymond Boisdé. J'espère que M. le président du conseil 
voudra bien nous fixer sur son intention. 


M. le président du conseil. Je vous ai fort bien entendu, 
monsieur Boisdé, et je vous répondrai au cours du débat. 


M. Raymond Boisdé. Il me suflit de savoir que vous nous 
répondrez sur ce point. 


M. Léon Hovnanian. Celle loi-cadre est donc dangereuse à nos 
yeux du fait qu’elle va laisser courir les événements qui mè- 
uent tout droit à l'abandon de l'Algérie et cela dans les pires 
conditions, en ne donnant aucune garantie à la minorité euro- 
péenne. 

Le projet du Gouverement ne prévoit, en effet, aucun moyen 
de garantir cette minorité, Le texte ne sera pas suffisant, car 
les événements seront plus forts. Alors, je vous pose la ques- 
ton: vous croyez-Vous encore capable de maintenir fa souve- 
rainelté française en Algérie? Ne craignez-vous pas de vous 
Jaisser déborder par les événements ? Ne craignez-vous pas 
qu'emporté par votre mystique européenne vous laissiez courir 
les évenements et vous n'abandonniez demain l'Algérie ? Vous 
aurez, en fait, bradé l'Algérie parce que vous n'y aurez pas 
vraiment cru, 

Nous sommes done en droit de vous demander si vous préfé- 
rez l'Union française à une hypothétique Eurafrijue et où 
conduisez-vous l’Union francaise ? 

Enfin, l’échec de la loi-cadre en Algérie risque de faire perdre 
Je bénéfice de la loi-cadre Defferre. Il serait grave, alors que 
pour une fois, grâce à l’action d’un ministre clairvoyant, nous 
avons précédé les événements au lieu de les suivre, que nous 
en perdions les fruits par une fausse manœuvre. 

Pourquoi voulez-vous précipiter les événements dans un sens 
nouveau ? Quelle urgence à voter aujourd’hui, alors que l'appli- 
cation de vos textes va exiger quatre années si l'enchainement 
des événements vous le permet alors ? 

Je sais bien qu'on dit: il faut agir, B'en sûr, nous avons 
déjà entendu cet argument, Je me souviens que de nombreux 
collègues, au soir de Suez, ont voté pour car on leur avait 
dit: 11 faut agir. 

Agir, oui; mais encore faut-il agir efficacement, 

Que Ja solution militaire ne soit pas suffisante et qu’il 
faille faire queique chose, nous en sommes persuadés: depuis 
dix-huit mois nous alertons l'opinion et le Gouvernement à ce 
sujet, Mais encore falluit:il ne pas mettre la charrue devant 
les bœufs. 

Que recherchons-nous ? La réalisation d’un système institu- 
tionnel permettant la coexistence pacifique de deux commu- 
nautés, et non pas, comme on le dit, de multiples communautés. 

Nous cherchons aussi à rallier la communauté musulmane à 
un texte raisonnable dans le cadre de l'Union française. 

Encore faut-il pour autant dégager cette possibilité. Or, votre 
projet de loi-cadre ne la donne pas. Il est donc iautile d’en 
discuter et mieux vaudrait s’alteler immédiatement à la recher- 
che des moyens d'y parvenir, 





A cet effet, il faudrait procéder d’urgence à la revision de 
la Constitution, C'est M. Soustelle qui écrivait tout récemment 
dans un article que « la réforme constitutionnelle est l'ur- 
gence numéro un pour la France ». Il déclarait: « ce qui carac- 
térise notre système actuel, c’est qu'il ne permel ni de conser- 
ver ni d'évoluer, Il ne se prête ni à maintenir un empire ni 
à créer du nouveau, Il oscille perpétuellement entre la routine 
et l'abandon ». 

Votre projet de loi-cadre oscille, en effet, entre Ja routine et 
l'abandon. La suite logique en est l'abandon, 

Vous devez donc prévoir cette revision très prochaïne de la 
Constitution. A cette fin, un moyen s'offre à vous: déposer sur 
le bureau de l’Assemblée et avec demande de discussion d’ur- 
gence, un projet de réforme constitutionneile. 

C'est ainsi qu'ont procédé les gouvernements qui ont voulu 
faire aboutir les projets de marché commun et d'Euratom. 
Pour obtenir le vote de ce projet de loi-cadre vous avez bien 
su vous-même demander la convocation du Parlement en 
session extraordinaire ! 

M. Pflimlin, dans son programme de Gouvernement, avait 
proposé, lui, la réunion d’une session extraordinaire en sep- 
tembre, dans le but d’étudier la revision de la Constitution 
et de lui fixer un terme. 

I aurait été préférable que le Gouvernement suivit celle 
procédure plutôt que de nous inviter à voter d'abord sur un 
projet de loi-cadre. 

En outre, depuis dix-huit mois, tous les grands leaders de 
celte Assemblée, de M. Paul Reynaud à M. Guy Mollet, affirment 
que la réforme de la Constutution est l'urgence numéro un. 
Nous voudrions savoir — et le Gouvernement devrait metire 
ces leaders au pied du mur — si ce ne sont là que déclarations 
de principe, ou si c’est une volonté affirmée. 

Vous ne pouvez pas objecter que cette revision demanderait 
un temps infini, car M. Coste-Floret, rapporteur du projet de 
revision de la Constitution, a déposé depuis six mois déjà son 
rapport sur le bureau de l’Assemblée. Il suffirait au Gouverne- 
ment de vouloir vraiment cette réforme de la Constitution, 

Si vous adoptiez cette méthode, alors vous auriez les struc- 
tures d'accueil pour une Union française. 


Si nous nous référons aux conclusions auxquelles aboutit 
M. Coste-Floret, nous lisons : 

« Nous croyons pour conclure qu'une République française 
très largement décentralisée Aans une union confédérale 
d'Etats souverains librement adhérents est la vraie formule de 
l'Union de demain. » 

Allons-nous attendre une fois encore que les événements 
nous précèdent ou allons-nous essayer de les dépasser ? 

Pour notre part, nous préférons traiter tout à la fois le 
problème de l'Algérie et le problème de l'Union française. 
Cela permettra de « dépassionner » le débat, car le débat 
franco-aigérien isolé sera forcément passionné. Tandis que ce 
même débat, dans une discussion franco-africaine, permettra 
de choisir et de trouver des solutions raisonnab:es. 

C'est pourquoi nous vous demandons, pour consolider défi- 
nitivement l’Union française, sans la force ni l'abandon, de ne 
pas laisser passer celle chance. 

Si, comme tous Jes faits historiques, la colonisation a ses 
inconvénients, elle a ses intérêts. I y a, incontestablement, une 
tendance à l'assimilation des peuples colonisés. Ils tissent des 
liens réels, culturels et économiques, entre la France et les 
terriloires d'outre-mer, Il s’est créé une mentalité franco- 
mograbine et franco-africaine, Ces liens sont beaucoup plus 
solides que des liens juridiques, aussi rigides soient-ils. 

En revisant la Constitution dans le sens souhaité, en organi- 
sant celte large conférence, en y associant le Maroc et la Tuni- 
sie — car il y a une unité mograbine tournée vers la France — 
vous pourrez créer des liens solides et une Union française 
beaucoup plus homogène que le Commonwealth britannique. 

C’est pourquoi nous croyons qu'une République largement 
décentralisée, dans une union confédérale d'Etats souverains 
librement adhérents, est la vraie formule de demain. Nous 
demandons à l’Assemblée de voter notre motion afin de ne 
pas laisser passer cette chance de Ja France et de la civilisa- 
üon française, (Applaudissements sur quelques bancs à gauche 
et à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix, par serutin, la motion 
préjudicielle de M. Hovnanian, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin : 


OT 4, PO 461 
DARENS. DRODMS  s..senospéssoonreenese 232 


Pour l'adoption ......... 46 
CR ns mon baies on: BR 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

J'ai reçu de M. Réoyo une motion préjudicielle déposte en 
vertu de l’article 46 du règlement et ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale, 


« Considérant que les douze départements d'Algérie: Alger, 
Batna, Bône, Constantine, Médéa, Mostaganem, Oran, Orléans- 
ville, Sétif, Tiaret, Tizi-Ouzou, Tlemcen sont des départements 
français au même titre que les départements de la Gironde, 
Puy-de-Dôme, Basses-Pyrénées, Nord, Morbihan, Rhin et 
Moselle et les autres, et sont partie intégrante de la République 
française ; 

« Décide de surseoir à l'examen de ja loi-cadre sur l'Algérie 
tant 3 l'article 60 (Utre VIN) de la Constitution ne sera pas 
modifié. » 

La parole est à M. Réoyo. 


M. Luis Réoyo. Le projet de loi-cadre qui nous est présenté 
aujourd’hui semble se référer à l’artiele 75 de la Constitution, 
alinéa 1%, lequel dispose : 

« Les statuts respectifs des membres de la République et 
de l’Union française sont susceptibles d'évolution ». 

Mais l'alinéa 2 précise dans quel sens doit jouer cette évolu- 
tion. I est ainsi conçu: 

« Les modifications de statut et les passages d'une catégorie 
à l’autre dans le cadre fixé par l’article 60 ne peuvent résulter 
que d’une loi votée par le Parlement après consultation des 
Assemblées territoriales et de l'Assemblée de l'Union. » 

Cet article 60 dispose : 

« L'Union française est formée, d’une part, de la République 
française qui comprend la France métropolitaine, les départe- 
ments et territoires d'outre-mer, d'autre part, des territoires 
et Etats associés ». 

Je vous demande, mesdames, messieurs, de m'’excuser de 
lire devant vous la composition exacte de l'Union française, 
Inais je crois qu'avant le début de la discussion nous devons 
avoir une vue précise de la géographie de cette Union française. 

Elle se compose en premier lieu, de la République française, 
qui comprend la France métropolitaine ; les douze départements 
d'Algérie et les départements d'odte-mer: Guadeloupe, Guyane, 
Martinique et Réunion; ies territoires d'outre-mer, à savoir: 
l'Afrique occidentale française, l'Afrique équatoriale française, 
Madagascar, la Côte française des Somalis, les Etablissements 
français de l'Océanie, la Nouvelle-Calédonie et Saint-Pierre et 
Miquelon. 

L'Union francaise se compose, en deuxième lieu, de territoires 

associés: le Cameroun; en troisième lieu, d'Etats associés: le 
Laos, le Cambodge, le Viet-Nam, dont le statut reste à déter- 
miner; enfin, du condominium des Nouvelles-Hébrides, 
_ Par son projet de lai-cadre, le Gouvernement nous propose 
de modifier ja structure de la République française une et indi- 
visible, c'est-à-dire de porter atteinte à l'immutabilité de la 
République française, 

C’est dans l’article 73 de la Constitution que nous trouvons 
la pensée des constiluants, dont un certain nombre siègent 
encore dans cet hémicyele, Cet article est ainsi concu: 

« Le régime législatif des départements d'outre-mer est le 
mème que celui @es départements métropolilains, sauf les 
exceptions déterminées par la loi. » 

Une évolution est certes possible, selon les termes de l'ar- 
ticle 75, mais dans le cadre défini par l'article 60. Sinon, si 
J'on votait une loi-cadre pour les départements d'Algérie, on 
pourrait aussitôt, par voie de conséquence, adopter des lois 
semblables qui visera'ent le territoire même de ia métropole, ce 
qui serait contraire, chacun le sait, à la Constitution. 

C'est pourquoi je demande que, jusqu'à ce que l'article C0 
de la Constitution soit modifié, le Parlement surseoie à l'examen 
du projet de loi-cadre qu'on nous propose. (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 


M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle 
n° 5, déposée par M. Réoyo. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 








M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ....... et PL ROUE 433 
Majorité absolue ...... stresse 217 


Pour l'adoption .......... 79 
COM, és éyréatenrants 378 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

J'ai reçu une auire motion préjudicielle — je pense que 
c'est la dernière (Protestations à l'extrême droite.) -- déposre 
en vertu de l'article 46 du règlement, par M. Tamarelle, et ainsi 
Conçue : 

« L'Assemblée nationale, 

« Décide de surseoir à l'examen de la loi-cadre iusqu'après 
avoir entendu les explications de M. le ministre de la défe ie 
nationale et des forces armées sur la déclaration faite par M. ie 
ministre résidant, devant la commission de l'intérieur, sur les 
conséquences du refus de la loi-cadre en Afrique du Nord, 
lequel déterminera l'attitude de la Tunisie e! du Karoc. » 

La parole est à M. Tamarelle. 


M. René Tamarelle. Mes chers collègues, rassurez-vous, mon 
intervention sera brève. 

Certaines questions doivent être postes. Déjà. au cours des 
six réunions qu'a tenues la commnssion de lintérieur., nous 
avons demandé quelques “pe il nous a été difficile, 
pour ne pas dire impossible, de les obtenir. 

Cette commission a entendu M. le président du conseil et 
M. Lacoste, ministre de l'Algérie. Dans son exposé, celui-ci 
a fait état de son inquiétude au sujet d'armes dépostes au 
Maroc et en Tunisie. 

C'est pour apaiser nos propres inquiétudes que l'audition 
de M. le ministre de la défense nationale et des forces armées 
a été demandée par plusieurs commissaires. Mais la commns- 
sion, par 17 voix contre 17, n'a pas suivi cette suggestion. 

C'est pourquoi, devant l’Assemblée et au nom de mon groupe, 
j'ai déposé une motion préjudicielle demandant qu'il soit 
sursis au débat jusqu'à ce que M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées ait fourni des explications sur 
la déclaration faite par M. le ministre de l'Algérie devant 
Ja commission de l'intérieur, quant aux conséquences du refus 
de la loi-cadre en Afrique du Nord, lequel déterminerait l'atti- 
tude de la Tunisie et du Maroc, (Applaudissements à l'extrême 
droite.) 

M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, la motion 
préjudicielle déposée par M. Tamarelile. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants....... PARA APRES 396 
Majorité absolue........ soésocebisassendes 199 
Pour l'adoption..... ensure 00 
7 LAPS Mist eos 0 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

J'ai reçu de M. Berthommier la motion préjudicielle sui. 
vante, déposée en vertu de l'article 46 du règlement: 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à la discussion 
de la loi-cadre tant que ne seront pas définies les conditions 
d'admission aux conférences dites « de la table ronde ». 

Je me refère aux directives particulières du bureau de 
l’'Assemiblée nationale relatives à l'applicaüon et à linter- 
prélation de certaines dispositions du réglement. J'y lis: 

« Lorsque plusieurs initiatives tendent à la même décision, 
seule l'initjative déposée la première est mise en discussion 
et aux voix; les autres ne sont appelées que si la précédente 
n est pas soutenue ou si, ayant été soutenue, elle a été retirée. » 

Dans Ja discussion générale, la parole est à M. Roclore. 

Dans ces conditions, je vais donner la parole à M. Koclore, 
prem'er oraleur inscrit dans la discussion générale. 


M. Jean Berthommier. Je demande la parole. 
M. le président. Non! monsieur Berthommier. 


M. Luis Reoyo. Je demande la parole, pour un rappel am 
reglement. 
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M. le président. Je vous donne la parole pour un rappel an 
réglement, monsieur Reoyo, en votre qualité de président de 
groupe. 


M. Luis Reoyo. Je vous en remercie, monsieur le président. 

Je prends acte de l'interprétation que vous venez de donner 
du règlement. 

Je m'étonne néanmoins qu'on ait laissé passer dans la 
presse. 


A gauche. On ne peut empêcher la presse de publier ce qu'elle 
veut. 


M. Luis Reoyo. la déclaration suivante du président du 
conseil: « Poujadistes et communistes exclus, je ne recevrai 
que les partis bationaux. » 

Nous estimons que nous constituons un parti national. (Rires 
à gaurhe.) 


Voilà pourquoi nous avons manifesté notre étonnement au 
président du conseil en sollicitant de lui une déclaration qui 
mettrait fin une fois pour toutes aux interprétations tendan- 
eieuses que certains croient pouvoir répandre dans la nation 
par la voie de la presse. (Interruplions à gauche et au 
centre.) 


M. Jean Damasio (s'adressant au centre et à la gauche). Nos 
fils sont cn Algérie tout comme les vôtres! 


M. Tony Larue. On ne fait pas la guerre avec ses fils, on la 
fait soi-même! 


M. le président. Monsieur Damasio, je vous rappelle à l’ordre. 


M. Jean Damasio. C’est la vérité, monsicur le président! 
À gauche. Marchand de légumes! 


M. Jean Damasio. Ce n'est pas un déshonneur que d'être mar- 
chand de légumes! 


Tas de voyous ! 


M. le présicent. Monsieur Damasio, je ne vous permets pas 
d'injurier vos collègues. Je vous rappelle à l'ordre avec inscrip- 
tion au procès-verbal. (£rclamalions à l'extrême droite.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Roclore. 


M. Marcel Roclore. Mesdames, messieurs, ce qui est en cause 
aujourd'hui, c'est la France elle-même, 

Elargie depuis plus d'un siècle à ses dimensions algériennes, 
elle doit aujourd’hui chercher à se définir, vaste ensemble qui, 
au delà des 42 millions de français métropolitains, s'étend sur 
8 millions de Français d'Algérie, 

Parmi ceux-ci, aux côtés de la masse vigoureuse des Français 
d'origine locale dont le nombre a pu s'accroître par la paix 
et la prospérité apportées par l'action de la métropole. 
1.300.000 Français d'origine européenne sont définitivement 
établis. 

Is ont contribué, plus que quiconque, à son développement. 
La France tout entière a apporté en Algérie son idéal de civi- 
Jisation, de liberté et d'égalité, sous la seule réserve du respect 
des coutumes, qu'elle avait garanti. 

Tous les Algériens, quelle que soit leur origine, ont été 
solidaires des mêmes efforts et des mêmes sacritices. Aucune 
force, aucune puissance, aucune idéologie, ne pourra détruire 
les liens indissolubles entre l'Algérie et la France. Rien n'’ar- 
rêtera non 2er l'achèvement d'une œuvre économique et 
sociale qui doit aboutir à l'émancipation des femmes musul- 
manes et à la formation civique et professionnelle d’une jeu- 
nesse innombrable, 


Depuis plus deux ans, face aux agitateurs et aux tueurs, 
l'armée s’est dressée, La France ira jusqu’au bout de la paci- 
fication, mais, en même temps, les pouvoirs publics se doivent 
de définir les règles d'organisation qui, tout en tenant compte 
des réalités naturelles, leur permettront de s'adapter aux condi- 
lions nouvelles d'évolution. 

D'une part, nos soldats et la France tout entière doivent 
avoir l'assurance que les sacrifices consentis ne l’auront pas 
été en vain. D'autre part, les populations musulmanes ne peu- 
vent pas être laissées plus longtemps dans l'incertitude de eur 
future condition. 

Cette incertitude permet toutes les surenchtres des fellagha 
el contribue an désarroi des esprits. Seule une affirmation claire 
et définilive du parlement sur les intentions de la France peut 
donner à la pacification ce supplément d'âme qui doit assurer 
son succès rapide, 

Un tel débat, étant donné l'importance de son enjeu et pour 
l'honneur du parlement, doit se dérouler dans la clarté et la 





franchise la plus totale. La procédure exceptionnelle à laquelle 
le Gouvernement a dû recourir pour élaborer son projet de 
loi et la lettre rectificative, l'impossibilité où s’est t'ouvée la 
commission de l'intérieur de présenter un texte qui réunisse 
l'accord des partis nationaux en montrent bien la difficulté. 

J'affirme ici hautement qu'on ne pe parler d'obstination 
ou de remise en cause d'une parole donnée. Placé par la 
confiance de mes collègues à un poste où il m'a été permis 
d'observer d’abord, puis de rechercher inlassablement un ter- 
rain d'entente, je peux dire que le projet gouvernemental ne 
s'est heurté qu'à un problème de conscience. Le compromis 
une fois réalisé, les leaders des partis nationaux se sont 
engagés à le défendre auprès de leur g'oupe respectif. La 
romesse a été tenue, mais 2 dispositions établies ont soulevé 
es mêmes scrupules et provoqué les mêmes réticences. 

Peut-on reprocher à des membres d'un groupe qui, dans les 
circonstances graves, n’a jamais refusé son appui au Gouver- 
nement, mais qui, ne participant pas, ne peut s'en tenir pour 
entièrement solidaire, d'avoir élé moins fidèles, alors que 
d'autres ne se sont point sentis plus engagés par les mêmes 
accords et la caution de leurs amis présents au sein du Gou- 
vernement ? 

Le débat est l'op grave, l'enjeu trop haut pour ne point 
provoquer de sursauts personnels. Au cours de ces diseussions, 
j'ai présenté diverses suggestions que j'estimais propres à 
effacer les oppositions, à améliorer encore un texte fruit de 
laborieux compromis. Je ne crains pas d'aftirmer que leur 
rejet nous ramenant au texte primitif du Gouvernement peut 
conduire à de graves conséquences pour l'Algérie et la Répu- 
blique elle-même. 

Parce que je crois avoir compris les soncis de tous mes col- 
lègues de la commission de l’intérieur, je puis me permettre 
de les adjurer, en m'adressant plus particulièrement à mes 
amis, de ne point se laisser accaparer par des querelles de 
mots, alors que l'accord le plus large — j'allais dire j'una- 
nimité — parait être réalisé sur les principes. 


M. Maurice Schumann. Très bien ! 


M. Marcel Roclore. Ce sont ces principes mêmes, mesdames, 
messieurs, que je voudrais développer devant vous. 

Il semble que l'accord a été tout d'abord réalisé sur la 
réforme institutionnelle. 

On a sans cesse, au cours de la discussion préliminaire, 
utilisé le mot de loi-cadre qui est entré désormais dans le 
dictionnaire de l’Assemblée nationale. 

Lors des discussions des précédentes lois-cadres, on a, à 
diverses reprises, posé la question fondamentale de la légalité 
ou, mieux, de la constitutionnalité de ces textes applicables 
aux institutions politiques. L'avis donné par le conseil d'Etat, 
le précédent déjà établi pour les territoires d'outre-mer, par 
exemple, éliminent à l'avance une semblable objection. 

Mais, sans vouloir entrer dans Ja discussion des principes 
constitutionnels, il paraît pourtant utile d'attirer votre réflexion 
sur certains points délicats susceptibles de provoquer des 
ambiguités génératrices de divergences ultérieures. Les signaler 
me paraît le meilleur moyen d'éviter ces écueils et d'arriver 
à l'interprétation claire, unanime et nécessaire pour recueillir 
une large adhésion. 

Les nouvelles institutions algériennes orientent-elles la Répu- 
blique, dont l'indivisibilité ne saurait être mise en cause, vers 
une forme moins centralisatrice, voire purement fédérale ? 
S'agit-il, en l'occurrence, d'une innovation constituticnnelle qui 
supposerait une revision préalable de la Constitution ? 

L'intitulé du projet de loi sur les institutions de l'Algérie 
prouve qu'il se place d'emblée dans le domaine institutionnel, 
connexe certes, mais non essentiellement identique au domaine 
constitutionnel proprement dit. 

En créant des institutions nouvelles pour l'Algérie, le projet 
laisse subsister intégralement la Constitution de la République 
française, IL ne peut en aucune manière contredire ou abroger 
les principes proclamés dans son préambule, et tout particu- 
lièrement ceux qui sont énoncés dans le dernier alinéa qui 
garantit à tous « l'exercice individuel ou collectif » des droits 
énoncés. 

Il ne doit aussi en aucune manière contredire les articles 
mêmes de la Constitution. 


Soulignons tout de suite À cet égard qu'au titre VIN, l'ar- 
ticle 73 traitant du régime législatif des départements d’outre- 
mer, laissait déjà prévoir une exception en faveur de ces 
mêmes départements, Je cite cet article 73: 

« Le régime législatif des départements d'outre-mer est le 
même que celui des départements métropolitains, sauf les 
exceptions déterminées par la loi. » 
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Mais il s’agit d'apprécier si l'expression « régime législatif » 
recouvre seulement les dispositions diverses et adaptées aux 
circonstances locales des lois élaborées par le Parlement fran- 
çais ou si elle englobe le processus législatif lui-même, c’est-à- 
dire l’élaboration de la loi. 

Certes, l’article 13 de la Constitution — « L'Assemblée natia- 
nale vote seule la loi. Elle ne peut déléguer ce droit » — dans 
sa concision et sa fermeté, ne laisse place à aucune échappa- 
toire. La procédure de Ja loi-cadre dont les décrets d'application 
sont soumis à l'approbation du Parlement, laisse finalement 
celui-ci juge, en dernier ressort, et souverain. Elle n’est donc 
en aucune sorie une délégation de pouvoirs. 

Mais il n° serait pas possible à l’Assemblée d'abandonner, 
sans contrôle ultérieur, toute une part du domaine législatif à 
des assemblées locales quelles qu'elles soient, sans créer un 
dualisme législatif qui innoverait véritablement en matière 
constitutionnelle. 

Tou!efois, il est bon de rappeler le titre XI de la Constitution 
et, notamment, les articles 91 et 93 prévoyant qu’en cas d'in- 
constitutionnalité d’une loi reconnue après examen par le 
Comité constitutionnel, c’est, non point la loi, mais la Consti- 
tution elle-même qui doit être révisée. Ces articles écartent 
ainsi les questions préalables et légitiment parfaitement une 
étude de la loi-cadre pour l'Algérie avant toute revision de la 
Constitution elle-même, si tant est que celle-ci soit nécessaire. 


Un deuxième accord paraît avoir été réalisé sur le contrôle 
par le Parlement des décrets d’application. 

Dans une matière analogue, la loi<adre sur l'évolution des 
territoires d'outre-mer avait prévu des disposilions précises 
pour leur adoption, leur rejet ou leur modification par l'Assem- 
blee nationale, 


L'article 24 du présent projet a repris la même procédure. 
On peut dire que les droits du Parlement semblent ainsi entiè- 
rement sauvegardés. 


Des garanties supplémentaires ont été apportées pour l'éta- 
blissement du conseil fédératif institué par l’article 12 du projet 
gouvernemental. 


Sans vouloir aborder maintenant la question des institutions 
communes en Algérie, je dois reconnaitre que les discussions 
de Ja « tale ronde » avaient apporté, dans la manière dont 
les institutions étaient établies, un contrôle plus étroit encore 
du Pariement, 


Les conditions de fonctionnement du conseil fédératif étaient 
déterminées, non plus sous sa forme de décrets d'application 
institués à l'article 24, examinés dans un délai de deux mois 
pour l’Assemblée nationale et de trente jours pour le Conseil 
de la République, mais sous la forme d’un projet de loi, pour 
l'adoption duquel l’Assemblée disposait d'un délai de six mois. 

Cependant, en cas d'absence de décision, la procédure envi- 
sagée par la lettre rectificalive apparait infiniment moins pré- 
cise. 

En déclarant que les conditions de fonctionnement du conseil 
fédéralif seront déterminées par décret si cette loi n'a pas élé 
adoptée avant la réunion de l'assemblée fédérative, on pourrait 
laisser latitude au Gouvernement, soit de reprendre son texte 
primitif sans tenir compte des avis ou des modifications par- 
tielles sur lesquels le Parlement aurait pu déjà se prononcer, 
soit, chose plus grave, de substituer à son projet de loi, sans 
que le Parlement ait désormais à en connaitre, un texte entiè- 
rement nouveau dont les dispositions pourraient aller à l’en- 
contre mème des avis formulés ou des modifications apportées 
à l’occasion de l'examen du projet primitif. 

Hypothèse hasardeuse, peut-être; toutefois, sans vouloir aucu- 
nement remettre en cause un texte qui a recueilli à son départ 
une large approbation, j'estime de mon devoir de signaler des 
imprécisions de rédaction qui risquent de dessaisir l'Assemblée 
nationale, au cours des législatures prochaines, d'une de ses 
prérogatives essentielles. 

Troisième point sur lequel l'accord parait 
principes fondamentaux de la loi-cadre. 

Le projet de loi sur les institutions de l'Algérie se réfère, 
dans Psesé des motifs, aux principes énoncés par les gou- 
vernements successifs, : Le titre ET en formuie ; affirmation 
solennelle et constitue, à cet égard, une véritable « Déclaration 
des droits des citoyens et des communautés », qui vient complé- 
ter et préciser, eu égard aux circonstances locales particulières, 
les principes mêmes de la Constitution, auxquels se réfère 
d'ailleurs expressément l’article 6. 

Les principes fondamentaux, te!s qu'ils ont été exposés à 
diverses reprises par les gouvernements successifs, sont les 
suivants: assurer la stricte égalité des droits de tous les habi- 
tants de l'Algérie, quelles que soient leur origine et leur reli- 
gion; assurer la coexistence des collectivités composant !’Algé- 
rie dans le respect de leurs droits respectifs; reconnaitre aux 


s'étre fait: les 





régions naturelles la nécessité pour elles d'administrer elles- 
mêmes leurs propres affaires, à l'exclusion des attributions de 
souveraineté qui doivent rester de la compétence du Parlement 
et du Gouvernement de la République; garantir, enfin, l'indis- 
solubilité des liens entre la métropole et l'Algérie au sein de 
l'unité nationale et de la République indivisible. 

Ces principes, il n’en est aucun parmi nous qui aït voulu les 
mettre en cause. Cela doit être dit. Il a pu y avoir des désac- 
cords partiels sur les moyens de les mettre en «uvre. Je 
regrette qu’alors on ne soit pas revenu à ces affirmations dont 
le caractère solennel et irrévocable suffisait à une loi qui se 
veut loi-cadre, en laissant à des lois ultérieures le soin de régler 
les détails, car il s’agit de détails d'application. 

J'en viens à l'accord sur les territoires et les coliectivités. 

Carrefour de races, de langues et de civilisations, faite 
d'apports successifs souvent localisés, juxtaposant les sociétés 
les plns diverses — ruraux et citadins, sédentaires et nomades 
— l'Algérie offre une diversité singulière. Le paysan kabyle, le 
commercant mzabite, le colon oranais ou le pasteur des Hauts- 
Plateaux n’en épuisent pas toute la variété. 

Etablir des territoires, c’est reconnaitre ces caractères, non 
pour les fixer immuablement ni opposer les plaines côtières 
prospères et irriguées aux montagnes arides, mais pour mieux 
préparer leur évolution et leur adaptation. 

Etait-il possible d’aller plus loin et d'en définir, soit les lim. 
tes, soit le nombre ? Le Gouvernement ne l’a point pensé qui 
laisse, par l’article 25, le soin aux décrets d'application de fixer 
les limites des territoires autonomes. 

Question complexe si l’on tient compte de ces ééments nata- 
rels que sont la de ou l’économie, mais aussi de l'attrac- 
tion exercée par les centres administratifs traditionnels, Nous 
nous trouvons ici, en réalité, devant une situation assez diffé- 
rente de celle des territoires français d'outre-mer bénéficiaires 
de la loi-cadre de juillet 1956. Le territoire administratif pré- 
existait et il suffisait de le doter d'institutions nouvelles, 

Tout autre est l'Algérie sur laquelle pèse, non sans bizarrerie, 
l'héritage de centralisation dont, même en France, on s'accorde 
à regretter la lourdeur et l’inadaptation. 

Sans doute, les trois anciens départements aux dimensions 
exorbitantes avaient engendré une sous-administration, à 
laquelle se superposait le gouvernement général, véritable gou- 
vernement, en effet, d'où partait l'impulsion, mais où le souci 
du contrôle l’emportait parfois, souvent peut-être, sur eelui 
de l'efficacité. Une récente réforme a tenté d'y remtdier en 
établissant douze départements regroupés en trois régions dites 
« igamies », sans suffire à réaliser une adaptation parfaite aux 
conditions géographiques ou ethniques. 

Comment se situent les territoires par rapport aux cadres 
habituels de l'administration ? Nul doute que les débats per- 
mettront, sans qu'il soit, peut-être, nécessaire de modifier le 
texte du projet, de saisir déjà les grandes lignes qui inspireront 
le Gouvernement dans la rédaction des décrets d'application. 

Les dispositions transitoires prévues à l’article 25 supposent 
d'ailleurs le maintien en place des conseils municipaux et des 
conseils généraux dans leur cadre géographique actuel. C'est, 
en effet, au sein de ces organes locaux que s'apprend, que doit 
s'’apprendre et devra s'exeicer la véritable démocratie. 

Moins net cependant apparaît le partage des attributions des 
territoires avec les collectivités locales, Si, aciuellement, les 
pouvoirs de ces collectivités sont fixés par les organes centraux 
de la République, il n'en sera pius de même ultérieurement, 
ces matières ne figurant pas dans la liste énumérative de l'arti- 
cle 14. 

La compétence des assemblées territoriales variera done avec 
le degré d'autonomie locale proprement dite qu'elles laisseront 
aux collectivités de base. IL n'apparait pas, cependant, que la 
structure de ces collectivités puisse être modifiée par les assem- 
blées territoriales. De toute facon, l'article 25 laisse aux décrets 
institutionnels soumis à l'examen du Parlement Forganisation 
proprement dite et l'adaptation aux cadres nouveaux de ces 
collectivités locales. . 

L'existence de ces collectivités locales me paraît done bien 
garantie. J'espère, pour compléter l'examen de ces questions 
territoriales, qu'il sera possible, par voie d'amendements, de 
rétablir les dispositions prévues par la commission et qui 
fixaient la place des territoires du Sud dans l’ensemble algérien 
et saharien. 

La création de territoires ne doit cependant pas être consi- 
dérée sous l'angle d’une simple décentralisation administrative. 
L’autonomie qui leur est reconnue leur confère un rôle éduca- 
tif. Dans un cadre plus large que celni de la communauté de 
village, mais proche encore des réalités locales, sans être ten- 
ces par le jeu du forum, des élites nouvelles pourront se fur- 
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mer aux responsabilités administratives et les éléments divers 
de la population pourront plus aisément s'unir pour des tâches 
précises et eflicaces. 

Cette œuvre de restauration des territoires me parait ainsi 
la tâche essentielle pour préparer les Algériens à assurer la 
gestion libre et démocratique de leurs propres affaires. 

On peut déjà tracer les grandes lignes de cette mise en 
place progressive. 

IL est bien évident qu'actucllement le principal souci est 
le rétablissement de la sécurité qui peut seule permettre la 
libre expression des volontés algériennes. Toutefois, afin de 
préparer en même temps la mise en place des nouvelles insti- 
tutions, des assemblées législatives territoriales seront, à titre 
transitoire, désignées au sein des collectivités locales actuel- 
lement existantes. 

Une fois la pacification partout assurée, les élections aux 
assemblées territoriales seront possibles, Celles-ci fonctionne- 
ront alors en pleine autonomie et c'est seulement au bout d'un 
délai de deux ans qu'elles pourront examiner lesquelles, parnun 
leurs attributions, pourront être confites, dans le seul souci 
de coordonner les tâches de chacun des territoires, à des 
organismes communs. 

econnaitre la personnalité algérienne, c'est sentir, au delà 
des diversités où à cause d'elles, une unité que l'action de la 
France, depuis 1830, a largement renforcée si même elle ne l'a 
pas créée. 

L'Algérie existe. La métmpole ne doit pas plus en avoir de 
crainte qu'elle n'en peut exiger de reconnaissance, L'une et 
l'autre peuvent en tirer une légitime et réciproque fierté. Cette 
versonnalité, les institutions en assureront la sauvegarde par 
A gestion des intérêts communs. 

Est-ce créer une Algérie fédérale, prélude elle-même à une 
république fédérale franco-algérienne, voire franco-africaine ? Il 
y à là un point sur lequel les oppositions se sont montrées 
plus vives. | 

Personnellement attaché à l'idée fédéraliste, j'éprouve pour- 
tant les craintes les plus grandes envers ce fédéralisme partiel 
et plus apparent que réel. Le terme «fédératif », utilisé dans 
le projet pour qualifier les diverses institutions — conseil, 
assemblée — semble indiquer que celte fédération est à cons- 
truire ou en voie d'élaboration et qu'il ne s’agit pas encore 
d'institutions fédérales, c'est-à-dire d'une déclaration établie, 
constituce, . 

C'est pourquoi, j'avais proposé de substituer à ce terme 
ambigu l'expression «institutions communes », qui ménageait 
pour l'avenir toutes les possibilités d'évolution. Cette définition, 
qui laissait à chacune des parties en cause ses possibilités, 
n'a pas eu l'audience que j'escomptais. Je veux redire ici, 
pour tous ceux qui, dans cette Assemblée, sont des fédéralistes 
sincères, mes craintes devant la création de ces institutions 
mal définies. Non seulement la tentation de la centralisation 
risque de se trouver reaforcée par l'héritage ou le ‘souvenir 
d'un ancien gouvernement général, mais la eréation à Alger 
d'un écran entre les territoires et la République risque de 
conduire aux pires difficultés, 

Faut-il, enfin, évoquer les répercussions que des institutions 
fédérales algériennes auraient sur nos territoires d'outre-mer, 
rendant cadues la loi — quelques mois après sa mise en 
application — ses dispositions essentielles et son esprit même ? 

Permettez-imoi de rappeler que c’est la confédération des 
Etats du Sud qui a entrainé la guerre de sécession et à failli 
provoquer la ruine des Etats-Unis en dressant l’un contre 
l'autre les deux blocs, Nord contre Sud ? 

L'Etat n'est plus alors arbilre mais antagoniste. J'adjura 
ceux qui pensent que la création d'organes eentraux pourrait 
désarmer les partisans de l'indépendance de réfléchir à la 
valeur d'un exemple historique qu'une tragique actualité 
vient de replacer subitement sous nos yeux. 

En rappelant, à l’article 4, l'existence d'un statut civil per- 
sonnel, le projet de loi met en relief un des traits les plus 
caractéristiques de l'Algérie actuelle, conséquence, d'ailleurs, 
de la diversité de races, de religions et d'origines évoquée à 
l'article 3. 

La reconnaissance officielle d’un statut civil personnel et 
désormais sans discrimination d'aucune sorte, avec « l'égale 
jouissance de toutes les libertés et de tous les droits ang, cam 
économiques et sociaux altachés à la qualité de citoyen fran- 
Çais », apparaît ainsi comme le meilleur garant des institutions 
tradilionnelles. 

Mais ce serait restreindre singulièrement la notion nouvelle 
de communauté que de l'appliquer uniquement aux institutions 
juridico-religieuses propres aux pays de l'Islam. Eviter les dis- 
criminations politiques, économiques, sociales ou culturelles, 
c'est reconnaître dans ces divers domaines des communautés 
propres dont les droits sout égaux et dont les rapports ne sont 





réglés 3 la force ni pa le nombre, mais par la coexistence 
et l'équité. 

Protéger et assurer la permanence et le libre développement 
des communautés politiques, économiques, sociales ou cultu- 
relles, tel doit être le rèle des institutions de l'Algérie nou- 
velle, et plus particulièrement en assurant leur représentation 
à tous les échelons de l'organisme politique. 

Je n'ai pas besoin de dissimuler que nous nous trouvons jci 
devant un des désaccords majeurs. Les dispositions de l'arti- 
ele 5 ont provoqué une divis'on de la commission qui risque 
de se prolonger au sein de cette Assemblée. 

Pour avoir travaillé dans la commission à rapprocher les 
points de vue opposés, je me sens d'autant plus libre pour aflir- 
er ici mon opinion personnelle. 

Je liens ces discussions sur le mode de scrutin ou, plutôt, sur 
les mots par lesquels on le désigne, comme des quereiles vai- 
nes et secondaires. Malheureusement, d'un côté comme de 
l'autre de cette Assemblée, el plus gravement encore au sein 
de l'opinisn, certains cherchent à en faire une question pas- 
sionnelle qui, échappant à toute appréciation lucide et raison- 
nable, peut conduire aux pires violences. 

Plusieurs questions peuvent à cet égard venir à l'esprit. 

Était-il nécessaire et opportun de faire figurer le mode de 
scrutin au nombre des articles de la loi-cadre ? Je réponds tout 
de suite: non. 

Dans un texte destiné à définir les institutions de l'Algérie 
nouvelle, l'insertion de ces dispositions pratiques n'est pas 
essentielle. Si nous nous référons à la Constitution de la Répu- 
blique, nous voyons affirmés les principes du suffrage univer- 
sei, mais laissé à la loi le soin de définir la facon dont il 
s'exerce. J'ai toujours pensé qu'il s'agissait là de dispositions 
sages. Je persiste à croire qu'elles sont bonnes pour l'Algérie. 

Seconde question: la loi-cadre doit-elle détinir des principes 
plus précis que ceux de la Constitution ? Je réponds : oui. 

En effet, outre les principes fondamentaux du suffrage uni- 
versel, égal et secret, d’autres valeurs essentielles, propres à 
l'Algérie restent à sauvegarder, qui se traduisent par la repré- 
sentation des communautés, En proposant de qualifier cette 
représentation d'équitable, d'obligatoire et d’authentique, je 
crois répondre au souci, qui est le nôtre à tous, d'élections 
libres, sincères, démocratiques. 

Il y à donc certainement, à cet égard, matière à un accord, 
non seulement sur le plan des principes, mais sur le plan de Ja 
réalisation elle-même. Cette affirmation me semble suffisante 
pour le cadre que doit rester la loi. 


En proposant la suppression du double collège, on pouvait 
apporter aux populations algériennes — qui, à tort ou à raison 
peuvent se considérer comme l'objet de je ne sais quelle 
ségrégation électorale — l'assurance qu'elles jouiraient désor- 
mais des droits des citoyen: à part entière, cette renonciation 
s'appuvant, d'ailleurs, sur l'égalité du suffrage unanimement 
reconnue. 

Pourquoi, alors, puisque la mise en place des assemblées ter- 
ritoriales doit faire l’objet de dispositions transitoires qui, en 
tout état de cause, ne peuvent laisser place à des élections, 
s'obstiner à prononcer des exclusives sur tel ou tel mode de 
scrutin et ne pas laisser, soit à un décret d'application pris dans 
les formes prévues à l’article 24, c'est-à-dire avec le contrôle du 
Parlement, soit à la loi le soin de régler une question dont la 
complexité est suffisante pour mériter d’être examinée en elle- 
même et en dehors de toute autre question institutionnelle ? 


M. Marcel Mérigonde. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Roclore ? 


M. Marcel Roclore. Volontiers. 


M. Marcel Mérigonde. Mon cher collègue, il faut être très 
précis dans ce domaine. 

Vous avez jusqu'ici témoigné d'une objectivité parfaite quant 
au compte rendu que vous avez fait des travaux de la commis- 
sion. Mais je ne vous suis pas lorsque vous affirmez que le 
différend a porté sur le mode de scrutin, 

IL a porté sur la question de savoir si nous allions remplacer 
les mots « pe: rémgm du double collège » par les mots « ins- 
titution du collège unique ». 

Dans la mesure où l’on était partisan de la suppression du 
double collège, nous pensions qu'il était préférable de dire que 
l'on était partisan du collège unique. 

Il reste que le choix des expressions « institution du collège 
unique » et « suppression du double collège » ne concerne pas 
l'institution d'un mode de scrutin. IL constitue la définition 
d'une égalité de tous les citoyens devant le scrutin. , 

J'ai tenu à apporter cette précision car il ne faut pas qu'il y 
ait d'équivoque sur ce point et je regrette que ce soit à ce 
sujet que vous ayez cru devoir donner votre démÿssion de 
rapporteur. Fe 
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H n’y avait aucune raison de nous diviser sur un point qui, 
en réalité, avait fait l'objet d'un accord et s'agissant unique- 
ment d’une question de terminologie. 


_M. Jacques Isorni. ]1 ne s'agissait pas seulement d'une ques- 
tion de terminologie, en ce qui nous concerne, 

M. René Tamarelle. Nous avons toujours été contre le collège 
unique. 


M. Marcel Roclcre. Je vous remercie de votre interruption, 
monsieur Mérigonde. 


J'ai parlé d'une querelle de mots. Je me suis peut-être mal 
fait comprewdre et je m'en excuse auprès de mes collègues. 
Je l’ai cependant dit d’une façon très nelte au début de cet 
exposé, 

Au surplus, bien que je ne sois pas rapporteur, il me 
semble néanmoins normal de justitier les atlhitudes que jai 
prises devant la commission, 

J'ai dit, en substance, que je déplorais cette querelle qui 
n'était qu'apparente puisqu'il s'agissait d’une quérelle de mots. 

J'ai dit aussi — je ne veux pas reprendre ma démonstration 
— que l'essentiel, dans cet article 5, n'était pas de supprimer 
l'expression « double collège » ou d'insérer l'expression « eol- 
Jége unique », mais de nous meitre d'accord, les uns et les 
autres, sur Ja nécessité absolue de sauvegarder les droits esscn- 
tiels d’une minorité. 

Je crois que sur ce point nous étions d'accord. 

M. Marcel Mérigonde. Oui. 


M. Marcel Roclore. Je regrette personnellement qu’en com- 
mission nous n’ayons pas, selon le désir exprimé par M. Sous- 
telle, supprimé les quelques lignes relatives au collège unique, 
ce qui nous eût certainement permis de supprimer l’expres- 
sion «double collège » et de nous mettre d'accord sur les 
principes — qui figureraient à bon droit dans la loi-cadre — 
du respect des minorités et de la représentation égale et authen- 
tique de ces minorités. Nous aurions pu, au besoin, ajouter 
qu'une loi électorale pourrait garantir celte représentation 
égale et authentique. 

Une telle décision nous aurait permis, aujourd'hui, demain 
et tout au long de celte discussion, d'éviter celte espèce d’ac- 
crochage permanent sur des mots car. il faut le dire. « s'p- 
pression du double collège» et «collège unique», c'est la 
mème chose. 

Il s'agit bien là de querelles de mots. 

Je regrette personnellement et très vivement que nous 
n'avons pas pu nous mettre d'accord, comme nous le devions, 
s'agissant d'une loi-cadre, sur la définition d'un principe que 
nous approuvons tous. 


M. Marcel Mérigonde. Nous avons accepté le mot: « authen- 
tique ». 


M. Marcel Roclore. Sans doute, monsieur Mérigonde, mais je 
me fais vraiment mal comprendre. 

J'ai dit qu'il eût fallu que nous abandonnions, nous — 
nous élions prêts à le faire — les mots: « suppression du 
double collège », et que vous abandonniez, vous, les mots: 
« collège unique », lesquels, que nous le voulions ou non, à 
tort ou à raison — plus à tort, probablement, qu'à raison — 
évoquent pour certains de nos amis la suppression de la 
représentation de la minorité européenne. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. À raison. 


M. Marcel Roclore. Il est possible aue Je sens de ces mots 
— c'est ce que j'ai dit dès l'abord dans l'exposé que j'ai 
Fhonneur de développer — dépasse leur valeur intrinsèque 
et qu'ils soient devenus l'objet d’une querelle passionnée. 


M. Jacques Isorni. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 
M. Marcel Roclore. Volontiers. 


M. Jacques Isorni. Je voudrais dissiper toute équivoque sur 
ce point important. 

J'ai dit à l'instant à M. Mérigonde qu'il ne s'agissait pas 
seulement d'une question de terminologie. 

Si un accord a paru intervenir, c'est sur la proposition de 
M. Soustelle, qui estimait qu'il était nécessaire d'inclure dans 
la loi-cadre les principes essentiels de la loi électorale, De la 
sorte, si la loi électorale, dans ses principes, figure dans la 
loi-cadre et si ces principes sont tels qu'ils assurent le respect 
de la représentation des minorités, nous pourrons envisager 
le problème. 

Mais nos collègues socialistes se sont opposés à ce que la 
loi électorale figure dans la loi-caûre: 





Si le Gouvernement voulait faire figurer la loi électorale dans 
la loi-cadre, nous pourrions peut-être reconsidérer notre posi- 
tion. 


M. Marcel Roclore. J'ai le regret, mes chers collègues, de 
constater que, dans rette discussion, je n'ai pus été suiva. Et, 
vous le savez, c'est pourquoi j'ai dû renoncer à accepter le 
rapport d'un projet de loi dont les dispositions générales 
avaient fait l'objet, je le reconnais très volontiers, de conces- 
sions réciproques. 

Je ne proposerai donc aucun mode de serutin particulier. 
Beaucoup sont possibles dans le cadre des principes posés, 
de la proportionelle des voix à la pondération des communautés 
et des collectivités. Affirmer l'équ'table représentation à tous 
les échelons, je le répète, suffit à tracer au législateur son 
devoir; affirmer le suffrage universel libre et égal suffit à Jui 
désigner sa méthode. 

Permettez-moi, pour conciure, de revenir à des constatations 
plus consolantes. 

Les partis nationaux ont pu se retrouver dans une quasi- 
unanimilé, que je veux croire de bon augure quant au sort 
de cette loi-cadre que nous discutons. 

En proclamant que l'Algérie est partie intégrante de la Répu- 
blique francaise, c'est à la République indivisible que l'on se 
réfère précisément. L'unité et la souveraineté nationales ne 
sauraient ainsi être jamais mises en cause, Le projet de loi, 
en établissant Ja participation de tous les citovens de FAlgé- 
rie à la souveraineté française, ne le fait évidemment qu'en 
conformité avec l'article 3 de Ja Constitntion, qui déclare 
expressément qu'en matière de souveraineté « aucune section 
du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exer- 
cice ». 

En se référant aux libertés et aux droïts politiques, écono- 
miques et sociaux altachés à la qualité de citoyen français et 
aux obligations qui en découlent, on se réfère aussi, par consé- 
2 aux droits et aux obligations qu'énonce le préambule 

e la Constitution de 1946. 

Ni ambiguïté ni interprétation. Aucune sécession ne peut 
être justifiée. Réclamer l'indépendance, préparer la sécession, 
c'est se placer « hors la loi » et ces crimes doivent être pour- 
suivis. 


Mieux même: la proclamation renouvelée de ces principes 


fonde et renforce l'unité française, de cette France qui — je 
le disais en commencant — s'est élargie à des dimensions 
algériennes dans une réalité si originale qu'aucun mot n'a 


pu définir avez exactitude celte communauté intime de la 
métropole et de ses départements d'outre-Méditerranée. 

Peut-on concevoir, en effet. la personnalité de l'Algérie en 
dehors du cadre de Ja République ? Peut-on, sans F'amoindrir, 
non pas opter pour le retrait de 1.3).000 Algériens d’origine 
européenne dont. au vrai, on ne peut envisager le départ, 
la terre où ils vivent étant la leur, parfo s depuis plusieurs 
générations, mais la priver des servi“es d'une adininistration 
qui à apporté dans ce pays la prospérité avec le respect des 
coutumes et des traditions et élevé, par élapes progressives, 
les huit millions d’Algériens d'origine locale, à Ja dignité et 
à la capacité de citoyen. 

Progrès social, progrès économique, progrès politique, ce 
bilan est celui de l'Algérie unie à la France. 

Un simple affaiblissement ou un relächement de ces liens, 
loin de conduire à l'indépendance politique, ne pourrait qu'’en- 
gendrer la dépendance, c'est-à-dire la misère, l'exploitation et 
l'insécurité. 

La France a combattu. elle combat encore pour éviter une 
parcille régression. (App'audissements à droite.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à Ja pro- 
chaine séance. 


on D ue 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, À vingt el une heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi n° 5705 et de Ja lettre 
rectificalive n° 5768 au projet de loi sur les institutions de 
l'Algérie. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationate, 
RENÉ MASson. 
0 — 
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Gaillemin. eZ (Pierre), Trémolet de Villers. 
Gayrard. Rhône. Vahe 
Georges (Maurice). Moynet. Varvier 
Goussu Nerzic Vaugelade. 
Grandin. Nicolas (Maurice), Vilter (Pierre). 
Helluin (Georges). Seine. 


MM. 

Abelin. 
Alduy. 
Alliot 
Altoin. 
André (Adrien), 

vienne 
Angibault 
Anthonioz. 
Arabi El Goni. 
Arbeltier 
Arbogast 
Arnal (Frank). 


Aslier de LaVigerie(d’). 


Auban (Achille). 

Bacon. 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes 

Barrachin 

Barrot (Noël) 

Barry Diawadou. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Bavlet 

Payrou 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise 

Béné (Maurice). 

Bergasee. 

Berthet. 

Besson (Robert). 

Bichet (Robert). 

Billères 

Binot 

Boroum Barèma 
Kissorou. 

Bonnaire. 


Ont voté contre : 


Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briffod 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 
ruyneel. 

Buron 

Cadic 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

| Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chamant. 

Chambeiron. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastel. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 

Chevigné (Pierre de). 

Christiaens 

Clostermann 

Colin (André) 

Condat-Mahaman. 








Conombo. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Cot (Pierre). 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon 

Courant 

Uoutant 

Crouan 

Cupfer. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre 

Degoutte 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre 

Delachenal. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat 

Diallo Saïfoulaye 

Dicko (Hammadoun). 

Mlle Dienesch 

Diori Harmani. 

Dixmier. 


(Robert). 





Dorey. 
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Doutrellot 

Dreyifus-Schmidt. 

br ;! 

Duo: 

Durmortier 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne 

Durroux. 

Duveau 

Engel 

Eviürd 

Fagsianelli. 

Faraud 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de) 

Félix-Tehica va 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénara, 
ilaules-Alpes. 

Frédéric-bDupont. 

Gabelle 

Gaborit 


Gaillard (Félix). 

Galv-Gasparrou, 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gavini 

Gazier 

Gernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozurd (Gilles). 

Guibert 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guition (Antoine), 
Verdée 

Guitlon (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout 

Henneguelle 

hersant 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian 

hiugues (André}, 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Jhuel 

Jacquet (Michel). 

Jaquet (Gérard). 

Jean-Morcau. 

J'gorel 

Joubert 

July 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

keïla (Mudibo). 

Kir 

Klock 

Lacaze (Ienri) 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle. 


Lamärque-Cando. 

Laniel (Josepnñ; 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Pail 


| Leclercq. 
{ Lecœur 


| Léotard 


Lecour! 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lejeune (Max). 

Leinaire. 

Mme Lempereur. 

(de). 


| Le Strat 
! Levindrey. 
| Liquard. 


| Lisette 


Lousl{au. 

Luras 

Lussv (Charles). 
Lux 

Mabrut. 
Manamoud Harbi. 


| Müilüe 


Mao (Hervé). 
Marcellin 

Margueritte (Charles) 
MaroselHi 


| Martin (Gilbert). 


Eure 
Masse 
Masson (Jean). 
Maurice-Bokanowski 
Mayer (Daniel). 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida 
Meck 


| Médecin. 


Méhaignerie. 
Mendès-France. 


| Menthon (de) 


Mercier {André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres 

Mérigonde 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
indre-et-Laire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-a’OT 

Michaud (Louis). 

Mignot 


| Minjoz 
| Mitlerrand 
| Much {Juies). 


Moisan 

Mollet (Guv) 

Mondon, Moselle. 

Monnerviile (Pierre). 

Montaltat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
ilaulte-Garonne. 

Morève 


| Morice (André). 
| Moustier (de). 





Mutter (André). 

Naegelen {Marcel- 
Edmond). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Ninine 

Nisse 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 





Palmero 

Panier 

Parmentier 

Pebellier (Eugène). 

’elleray. 

Penoy 

’ilhnlin. 

Pianta. 

Pielte. 

Pineau 

P’invidie. 

’lantevin 

Pleven (René). 

Poirot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou 

Prisset 

Provo 

Queuille (Henri). 

Juinson. 

hakotovelo 

Ramadier (Paul). 

amet 

Ramonet 

itaymond-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

ney 

Rincent. 

Ritter. 

Roelore. 

sagnol. 

Salliard du Rivault. 

sanglier. 

sauvage. 

Savary 

schaff 

schmitt (Albert). 

schneiter. 

schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

segelle 

seillinger. 

sekou Touré. 

sidi el Mokhtar. 

simonnet ; 

sissoko Filv Dabo. 

soulié (Michel). 

souquès (Pierre). 

sourbet. 

soustelle. 

Tardieu. 

reitgen (Pierre- 
Henri). 

lernnle 

lhibanit (Edouard), 
Gard. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

Tinguy (de). 

Tirolien 

Titcux 

lrémouithe. 

Tribouiet. 

Tsiranana. 

lubach 

lure ‘Jean). 

Ulrich 

Vals (Francis). 

Vassor 

Vayron (Philippe). 

Verdier 

Vérv (Emmanuel). 

Viallet 

Viatte 

Vignard 

Villard (Jean). 

Wasmer. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Didault (Georges). 


Chevigny (de). 
Crouzier (Jean). 


Durbet. 
Malbrant. 


N'ont pas pris part au vo'e : 


MM. 
Ansart 
Anx'onnaz 
Arrighi (Pascal). 
Aubame 
LDüllanger (Robert). 


Parbot {Marcel). 
3arel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini 

Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 


Besset. 
Billat 
Billoux. 
Bissol 
Blondeau. 
Boccagny. 


Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Boisseau 

Boni Nazi 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Calas. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Iaute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chatelain. 

Chène 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coquel. 

Cordillot. 

Cristofol. 

Defrance. 

Démarquet. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Dia (Marnadou). 

Diat (Jean). 

Duclos !Jacques). 

Dufour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Fajon (Elienne). 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 
ime Galicier. 

Garaudy. 

Garnier 

Gautier (André). 

Girard 

Girardot. 

Gosna 

Gondoux. 

Mme Grappe. 


MM. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Apithv. 
Bettencourt. 
Caillavet 
Chaban-Delmas. 


Nomibre des 
Majorité 


Pour 


MM. Chamant et 


voulu s'abstenir. 


voler « contre ». 








Conire 


Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel); 

Iernu. 

Houdremont. 

Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Kriegel-Valriment. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lenormaud (André), 
Calvados. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart 

Llante. 

Maga (Hubert). 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Mercier (André), 
Oise. , 

Merle 

Michel. 

Midol 

VMondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora 

Moulon. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naudet 

Noël {Marcelÿ. 

Pagès. 


Jlaute-Garonne. 
Douala 
Dumas (Roland). 
Gautier-Chaumet. 
Jacquinot (Louis). 
Lipkowski (Jean de). 


volanis...... bandes NOR ES TS 
NN CCE PR 


PARODHON. scores 





Dans le présent scrutin” 
Jacquet 
contre », déclarent avoir voulu voter « pour ». 

M. Fourcade, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 


(Michel), 





RRLELELLRERELELEE) 


Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven 

Perche 

Peron (Yves). 

Picrrard. 

Pirot. 

Plaisance. 

Plantier. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

tamette. 

Ranoux 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 

dèch 


Ardèche. 
Ruffe (Hubert). 
Mile Rumeau. 
sauer 
Savard ‘ 
senghor. 
soury. 
lhamier. 
Thibaud (Marcel), 


Loire. 
Thorez (Maurice). 
Tourné 
Tourtaud. 
lricart 


lys. 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


Excusés ou absents par congé : 


| Coste-Floret (Alfred), Louvel. 


Pinay. 

Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rolland 
Rousseau. 
Vigier. 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


CCE à 


. 38 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


portés comme ayant voté 


M. Paquet, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
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pro rose Brocas Degoutte. Lainé (Jean: Eure Nisse. Tribouiet 3 
TT Can Brusset (Max). Mme Degrond. Lalle. re « Le Tsiranana. 
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N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ansart. 
Antier 
Aubarme 
Bailliencourt (de). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel ‘Virgile). 
Barthélemy 
Bartolini 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 
Billat 
Billoux. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Bocoum Baréma 
Kissorou. 
Boganda. 
Boisseau. 
Boni Nazi 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Calas. 
Cance 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed- 
Saïd). 
Chêne. 
Cherrier. 
Cogniot 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Coquel. 
Cordillot, 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol 
DPefrance 
Démarquet. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 





Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean) 

Diori Hamani 
Dorgères d'Halluin. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc) 
Duveau 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Félix-Tchicaya 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guissou (ilenri). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Houdremont 

Jourd’'hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 
Kriegel-Valrimont. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lambert (Lucien). 
Lämps 

Lareppe. 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 
Legagneux 
Lenormand (André), 
Calvados 

Lenormand (Maurice), 
Nourvelle-Calédonie. 

Leroy 

Lespiau. 





Letoquart. 

Lisette. 

Llante. 

Maga (Hubert\. 

Mahamoud Harbi. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Murin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Ilenri). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Mercier (André), Oise. 

Merle 

Michel. 

Midol 

Mitterrand. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin, 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naudet 

Noël (Marcel) 

Oopa Pouvanaa. 

Pagès. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard) 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Plantier. 

Pleven (René). 

Pourtaiet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Prontcau. 

Prot. 

Mme Rabaté 

Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Muselle. 
Apithy. 
Bettencourt. 
Caillavet 
Chaban-Delmas. 


Coste-Floret (Alfred), 
Haïte Garonne. 

Douala. 

Dumas (Roland). 

Gautier-Chaumet. 

Jacquinot (Louis). 

Louvel. 


Lipkowski (Jean de). 
Pinay 

Reynaud (Paul). 
Rolland. 

Rousseau 

Ribeyre (Paul). 
Vigier. 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le 


Les nombres 


Nombre des 
Majorité 
Pour 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
de scrulin ci-dessus. 


ment à la hate 


l'adoption ile 


st 


Volants. .sososcosccsocscosecessess ee 


absolue …...... toners. 





Troquer, président de l'Assembiée nationale. 


annoncés en séance avaient élé de: 


ñn 
MELELLLELLLIELL) 63 


9: 
322 


rectifiés conformé- 


Dans le présent scrutin, MM. Bocoum Baréma Kissorou, Chauvet, 
Said Mohamed Cheikh, Condat-Mahaman, Coulibaly Ouezzin, Diallo 


Saïfoulaye, Hamani 


Piori, 


Duveau, 


Félix-Tehicaya, 


Lisette, Maha- 


moud Harbi, Mitterrand, René Pleven el Sekou Touré, portés comme 


« n'ayant pas 
« contre ». 


pris 


part au 


vote », 


déclarent avoir voulu voter 


ti, 
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SCRUTIN (N° 684) 


Sur la motion préjudicielle à lu discussion du projet de lot 
relatif aur institutions sur l'Algérie, présentée par M. Hovunanian. 


Nombre des votants. ...sossooo0eses2ee0s..seeee 
Majorité absolue......oosveteesesscos0et; 05e 


Pour l'adoption... ....sosssossesee 24 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Anxionnaz. 


Astier de LaVigerie(d’). 


Barry Diawadou. 
Béné (Maurice). 
Cassagne. 
Chambeiron. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
Alloin. 
Angibault. 
Anthonioz. 
Antier. 
Arabi El Goni. 
Arbellier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 
Bacon 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet 
Bayrou 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 
Bergasse. 
Berrang 
Berthet 
Berthommier 
Besson (Robert). 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Boisdé (Raymond). 
Rône. 
Bonnaire. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Boscary-Monsservin 
Bouhey (Jean). 
Bouret 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Bouyer. 
Brard. 
Bretin. 








Ont voté pour : 


Chatelain 

Clostermann. 

Cot (Pierre). 

Dreyfus-Schmidt. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Eernu 

Hersant. 

Hovnanian. 

Lecœur. 


Ont voté contre : 


Bricout 
Briffod. 
Brocas 

Bruelle 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buron 

Cadic. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire 
Cayeux (Jean). 
Chamant. 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chastel 
Chatenay 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre. 

Colin (André). 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant. 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci 

Dagain 

Daladier (Edouard) 

Damasio. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre 

Delachenal. 

Démarquet. 

Denvers. 








379 


Martin (Gilbert), 

Eure. 

Masson (Jean). 

Mendès-France. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Naudet 

Panier 

Souquès (Pierre). 

Trémouilhe. 


Depreux. 
Desouches. 

Desson (Guy). 
Devinat. 

Dicko (Ilammadoun). 
bides 

Mile Dienesch. 
Dixmier. 

Dore y. 

Dorgères d’Ilalluin. 
Doutrellot. 

Dronne. 

Ducos. 

Durnortier. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 


NEngel 


Evrard. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

l'éron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Aipes. 

Frédéric-bupont. 

Fulchiron. 

(abelle. 

Gaborit 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont 

üavini 

Gayrard 

(azier 

Georges (Maurice). 

sernez. 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 
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Grandin. Mao (Hervé). Prisset. Conombo. Lambert (Lucien). Peron (Yves). 
Guibert. Marcellin. Privat. Coquel. Lamps. Pierrard 
Guille. Margueritte (Charles). |Provo. Cordillot. Lareppe. Pirot. 
Guillou (Pierre). Marie (André). Puy. Coulibaly OQuezzin. Le Caroff. Plaisance. 
Guislain. | Maroselli. Queuille (Henri). Cristofol. Lefranc (Raymond) Pleven (René). 
Guitton (Antoine), Masse. Quinson. Defrance Aisne. *  [Pourtalet 

Vendée. Maurice-Bokanowski. |Raingeard. Demusois. Legagneux Pranchère. 
Guitton (Jean), Mayer (Daniel). Rakotovelo. Denis (Alphonse). ps à Mme Prin. 


Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Jialbout. 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Henneguelle 

gr de 

Hue 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Iche:. 

Jhuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

July. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo), 

kKir. 

Klock. 

Koenig (Pierre). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mmé Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Sirat. 

Levindrey. 

Liquard. 

Loustau. 

Lucas. 

Luciani 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Mailhe ; 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


gny. 
(Robert-Henry). 





Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnerville (Pierre). 

Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
dmond). 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart, 

Oopa Pouyanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Paquet. 

Parmentier. 

Parrot. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet 

Pelit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta, 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pineau. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Plantier. 

Poirot. 

Pommier (Pierre). 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 


Ramadier (Paul). 
Ramel. 

Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Réoyo. 


Rey. 

Reynès (Alfred). 

Rincent. 

Ritter. 

Roclore. 

Ruf (Joannès). 

Sagnol. 

Salliard du Rivault. 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaf 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice}, 
Nord. 

segelle. 

Seitlinger. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Sourbet. 

Soustelle. 

Tamarelle. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Teulé. 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

lirolien. 

iteux. 

Toublanc. 

Trémolet de Villers 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Wjrich. 

Vahé. 

Vals (Francis). 

Varvier. 

Vassor 

Vaugelade 

Vayron (Philippe). 

Verdier. 

Véry (Emmanuel), 

\ialet. 

Viatte. 

F\ignard. 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 





Wasmer. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Ansart 
Ballanger (Robert). 
Barbol (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini 
enoist (Charles). 
Benoit (Acide). 
Besset 
Billat 
Billoux 
Bissol. 





Blondean. 

Boccagny. 

Bocoum Barèma 
Kissorou, 

Boisseau. 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas. 


Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chéne, 

Cherrier. 





Cogniot. 
Condat-Mahaman. 


Diallo Saïfoulaye. 
Diat (Jean). 

Diori Hamani 
Dreyfus-Schmidt. 
Puclos (Jacques). 
Dupont (Louis). 
Puprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Duvean 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier 

Fajon (Etienne). 
Félix-Tchicaya. 
Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 
Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guissou (Henri). 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Houdremont. 
Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 
Kriegel-Valrimont. 


MM. 
Aubame. 
Boganda. 
Boni Nazi. 
Césaire. 
Cupter. 


MM. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Apithy. 
Bettencourt. 
Caillavet. 
Chaban-Delmas. 


Mais, 





Lenormand (André), 
(Calvados). 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart. 

Lisette 

Llante. 

Mahamoud Harbi. 

Malleret-JoinviHe 

Manceau (Robert) 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Ilenri). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise. 

Merle. 

Michel. 

Midol. 

Mitterrand. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel). 

Pagès. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard), 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 


Dia (Mamadou). 

Grunitzky. 

Hugues (André), 
Seine. 

Leclercq. 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Douala. 

Dumas (Roland). 

Gautier-Chaumet. 

Jacquinot (Louis). 

Louve. 


—_——— > —— 
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Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud 

Rieu 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roque fert. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauer 

Savard 

Sekou Touré. 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice) 

Tourné. 

Tourtaud. 

Fricart 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Védrines 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 





Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote : 


Lenormand (Mauriceÿ, 
Nouvelle-Calédonie, 

Le Pen 

Maga (Iubert). 

Senghor. 

Tixier-Vignancour. 


Excusés ou absents par congé : 


Lipkowski (Jean de). 
Pinay. 

Reynaud (Paul). 
Rolland. 

Rousseau 

Ribeyre (Paul}. 
Vigier. 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des :volants:.......ssccisese décorées 461 
Majorité absolue.............e CCPPCLEPEII LEE ITIL °e 232 
Pour l'adoption...... Sossooosecese 46 
ER este attente di css 415 


après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
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SCRITIN (N° 


625) 


Sur la motion préjudicielle à la discussion du projet de loi 
relatif aur institutions sur l'Algérie, présentée pur M. Réoyo. 


Nombre des votants....csoosesesse 
Majorité absolue..........eossssoseee 
Pour l'adoption... 

Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
snlier. 
Badie 
Berrang 
Berthommier, 
Bône 
bouret 
Bouyer. 
Bretin 
Charles (Pierre). 
Courrier, 
Couturaud. 
Cuicci 
Damasio 
Davoust 
Démarquet 
Dorgères d'Halluin. 
Gavrard 
Helluin Georges). 


MM. 

Abelin. 
Alduy 
Ailiot. 
Alloin 
André (Adrien), 

Vienne 
Angibault. 
Anthonioz 
Anxionnaz 
Arabi El Goni 
Arbeltier 
Arbogast 
Arnal {Frank). 
Auban (Achille). 
Bacon 
Bailliuncourt (de). 
Balestreri 
Barennes 
Barrachin 
Barrot {Noël). 
Barry Diawadou 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens 

Baviet 

Bayrou. 

Beauguaitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente Maritime 

Bégouin {Lucien}, 
Seine et-Marne 

RBénard. Oise 

Béné (Maurice) 

Bergasse 

Berthet 

Resson (Robert) 

Bichet (Robert) 

Bidauit (Hvorges) 

Billères 

Binot. 

Bocouim Barèma 
Kissorou 

Boisdé (Raymond) 

Bonnairt 

Edouard Bonnefous 


Ont voté pour: 


| Hernu 

| Hovnanian. 

| Icher 

| Juliard ‘’Genrges\ 
Lainé (Raymond), 

| Cher 

Larue (Raymond), 

Vienne 

Léger 

| Luciani 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marie (André). 

| Monin 

| Monnier. 

! Naudet 

Nerzic 

Nicolas (Maurice), 
Seine 


Ont voté contre: 


Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Boscary-Monsservin. 

Bouñey fJean). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom 

Brard 

Bricout 

Briffod. 

Brocas 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron 

Cadic 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier {Marcel), 
Drôme. 

Cassagne 

Catoire 

Cayeux Jean). 

Césaire. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastel. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 


Chevigny (de). 
Christiaens 
Clostermann 

Coirre 

Colin {André). 
Condat-Mahaman. 
Conombo 

Conte (Arthur). 
Cormier 

| Corniglion-Molinier. 





Chevigné (Pierre de). 


412 
207 


cooccssosssose, DR 


360 


Oopa Pouvanaa, 
Parrot. 

Paulin. 

Pelat. 

Pesquet. 
Pierrebourg (de). 
Pommier (Pierre). 
Privat 

Réoyo 

Reynès (Alfred). 
Ruf {Joannès). 
Saivetat. 
Scheider. 
Tamarelle. 

reulé. 

Toublanc. 

Vahé 

Varvier 
Yaugelade. 





Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon 

Courant 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cupfer 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre. 
bDelachenal. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Diallo Saïfoulaye. 

Dicko (Hammadoun). 

Dides 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dixmier. 

Dorey 

Doutrellot. 

Dronne. 

Ducos 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard. 





Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura 

Faure {Maurice), Lot. 

Febvar. 

| Félice (de). 

Félix-Tchica va. 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Josepn), 
Morbihan. 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont 

Gavini 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobhbi 

Giscard d’F':taing. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Haïbout. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
A!lpes-Mritimes. 

Jhuel, 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert. 

July 

Juskiewensky. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo). 

kKir. 

Klock 

Koenig (Pierre). 

Laborbe 

Lacaze (fenri) 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 


MM. 
Arrighi (Pascal). 
Bruelle. 
Ansart. 








Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 
Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq 

Lecæur. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-.e-Calais. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat 

Levindrey. 

Liquard. 

Lisette 

Loustau. 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe, 

Malbrant 

Mao {Ilervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles) 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernard). 

Mbida 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mallet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel ‘Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André) 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 


MM. Arrighi (Pascal) et Bruelle. 


Astier de la Vigerie (d”) 


Aubame 
Ballanger (Robert). 


| Barbot (Marcel). 





Paquet 

Parmentier. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 

Piette. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Prigent (Tanguy). 

Priou 

Prisset. 

Provo. 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Raingeard. 

Rakotovelo. 

Ramadier (Paul). 

Rarnei. 

Ramonet 

Raymond-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rey. 

Rincent. 

Ritter 

Roclore. 

Sagnol 

Salliard du Rivault. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaf 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann {Maurice}, 
Nord. 

Segelle. 

Seitlinger 

Sekou Touré 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre-Henri)s 

Temple. 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Trémolet de Villers. 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Vayron (Philippe). 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 

Wasmer. 


Se sont abstenus volontairement: 


N'ont pas pris part au vote : 


Barel (Virgile). 
Barthélemy. 


Bartolini d 
Benoist (Charles). 
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Benoit (Alcide). Girard. Noël (Marcel). 
ee ju Girardot Pagès 
illat :0snat. Panier 2 » 
Billoux. Goudoux. Paul (Gabriel). SCRUTIN (N° 686) 
Bissol Mme Grappe. Paummier (Bernard). 
Blondeau. Gravoille. Pelissou. Sur la motion préjudicielle à la discussion du projet de loi 
env D » Denve . 
a ms. lisses ir relat{ aux institutions de l'Algerie, présentée par M. Ta narelle. 
Boisseau. Mme Guérin (Rose). Peron (Yves). 
Boni Nazi. Guyot (Raymond). Pierrard. Nombre dés valants. ss. scosssesue ue PRO PURE 292 
Bonte (Florimond). Hamon (Marcel). Pirot ar 
Bouloux. Houdremont. Plaisance Majorité absolue..............sse asset iFetite 197 
Bourbon Jourd'hui. Plantier. 
Mme Boutard. Juge. Poirot. ; 
Boutavant Julian {Gaston}. Pourtalet Pour l'adoption................... 50 
Cachin (Marcel). Kriegel-Valrimont. Pranchère. ; 
Cagne. Lambert (Lucien). Mme Prin. DRE... die dede: 312 
Calas Lamps. Pronteau. 
Cance. Lareppe. Prot. , d . . 
Cartier (Marius), Le Caroff Mme Rabaté. L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Haute-Marne. Lefranc (Raymond), |Ramette 
Casanova. Aisne. Ranoux. 
Castera. Legazneux. Renard (Adrien). 
Cermolacce. ne — (André). ere Reyraua. 
Chambeiron. alvados. tieu. F 
Chêne. Lenormand {Maurice),|Mme Roca Ont voté pour : 
Cherrier. Nouvelle-Calédonie. |Rocnet (Waldeck). 
Cogniot. Le Pen. Roquefort MM. Juliard (Georges). Pelat 
Coquel. Leroy Roucaute {Gabriel}, Antier. Lainé (Raymond) Pesquet 
Cordillot. Lespiau Gard. Badie. "Ce à Pierrebourg (de). 
Cot (Pierre). Letoquart. Roucaute (Roger), Berrang. tes (Raymond) Plantier 
Cristofol. Liante. Ardèche. Berthommier. x . Pominier (Pierre). 
Defrance Maga (Hubert) Ruffe (Ilubert). Bône. Léger Privat 
Demusois Malleret-Joinville. Mile Rumeau. Bouret. Luciani Réove 
Denis (Alphonse). Manceau (Robert), sauer é Bouver. Moi Revnès (Alfred) 
Dia (Mamadou). Sarthe. Savard Bretin. Manceau (Bernard), | ioannes:. 
Diat (Jean). Mancey (Andréi. Senghor. Charles (Pierre). Maine-et-Loire. (Joannes). 
Dreyfus-Schmidt. Mariat (René) Soury. Courrier. Marie (André). Salvetat. 
Duclos (Jacques). Marin (Fernand). Thamier Couturaud. Monin Scheider. 
Dufour. Marrane. Thibaud (Marcel), Cuicci Monnier. Tamare!le. 
Dupont (Louis). Martel (Henri). Loire. ‘ Damasio. Nerzic Teulé 
Duprat (Gérard). Mlle Marzin. Thorez (Maurice). Davoust. Nicolas (Maurice), lixier-Vignancour. 
Dupuy (Marc). Maton. Tixier-Vignancour. Dorgères d’Halluin. Seine Toub'anc. 
Mme Duvernois. Mercier (André), Oise |Tourné. Gayrard | Oopa Pouvanaa. Vahé 
Mme Estachyÿ. Merle lourtaud. Helluin (Georges). | Parrot. Varvier 
FaiDn ” ne mp ne icher. \ Paulin. Vaugelade. 
ajon (Etienne). e-d’Or. ÿ3. i 
Ferrand (Pierre), Michel. Mme Vaillant- 
Creuse Midol A : | pr 
Fourvel. Mondon (Raymondr, |Vallin 
Mme Gabriel-Péri. Réunion. ; Védrines. Ont voté contre : 
Mme Galicier. Mora Vergès. * 
rent = à Mode UMR (EI £ MM. | Bouhey (Jean). David (Marcel), 
Gautier (André).  Musmeaux. Vuillien. "4 | ne pee ÉEeS 
Alliot. Brard. Degoulte. 
Alloin. ve Briffod. Mme Degrond. 
un (Adrien), Brocas Deixonne. 
i . ienne. ruvneel, Dejean. 
Excusés ou absents par congé : Angibault. Buron pelabre 
ps meme Cadic. Delachenal. 
à ù nxionnaz. artie Ji envers. 
MM | Coste-Floret (Alfred), |Lipkowski (Jean de). Arbeltier. « com + roi Denys 


André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Apithy. 

Bettencourt. 

Caillavet 

Chaban-Deilmas. 





Haute-Garonne. 


| Douala 


Dumas (Roland). 


! Gaulier-Chaumet 


Jacquinot Louis). 


| Louvel. 





Pinay. 

Reynaud (Paul). 
Rolland 
Rousseau 
Ribevre (Paul). 
Vigier. 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..... méirieaodlsiesuredsens “0 


Majorité 


Pour l'adoption......... 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 


NOR roues dites ide 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





sus... 
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Arbogast 

Arnal (Frank). 

Auban (Achille). 

Bacon 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens 

Baylet 

Peauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard. Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berthet 

Besson (Robert) 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Billères. 

Binot 

Bocoum Barèma 
kissorou. 

Boisdé (Raymond) 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin 








Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne 
Catoire 
Cayeux (Jean). 
Chamant. 
Chaïlot (Jean). 
Charpentier. 
Chastel. 
Chatelain. 
Chauvet 


| Cheikh (Mohamed 


Saïd). 


Chevigné (Pierre de). 


| Christiaens. 


Clostermann. 
Coirre. 

Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conombo 


| Conte (Arthur). 


Cormier 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Couinaud 


| Coulibaly Ouezzin. 


Coulon. 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

Cupfer 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Jean-Panl), 
Seine-et-Oise. 





Depreux 

Desouches 

Desson (Guy). 

Devinat 

Diallo Saïfoulaye 

Dicko {Hammadoun} 

Dides 

Mlle Dienesch. 

Diori Hiamani. 

Dixmier 

Dorey 

Doutrellot. 

Ducos 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard 

Faggianelli. 

Faraud 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont 

Fulchiron. 





Gabelle 
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Gaborit | Le Floch. Perroy Cagne. Hamon (Marcel). Paul (Gabriel). 
Gagnaire. | Lefranc (Jean), Petit (Guy). Calas. Houdremont, Paumier (Bernard). 
Gaillard (Félix). | Pas-de-Calais. Pflimlin Cance. Jourd’hui. Pelissou. 
Gatilemin. be gendre Pianta. Cartier (Marius) Juge. Penven. 
Galy-Gasparrou. |! «jeune (Max). Pietle. Haute-Marne. Julian (Gaston). Perche. 
Garat (Joseph). Mme Lempereur. Pinean Casanova. Koenig (Pierre). Peron (Yves). 
Garet (Pierre). | Léotard (de). Pinvidic. Castera kriegel- -Valrimont. Pierrard. 
Gaumont. | Le Strat. Plantevin. Cermolacce. pe à (Lucien). Pirot. 
Gavini Levindrey. Pleven (René). Césaire. Lamps. Plaisance. 
Gazier | ! Lisette 4! rigent (Tanguy). Chambeiron. Lareppe. Poirot. 
Georges (Maurice). | Loustau. Priou. Chatenay. Le Caroff. Pourtalet. 
Gernez. | Lucas. Prisset Chône. Lefranc ET Pranchère. 
Giacohbi | Lussy (Charles). Provo. Cherrier. Aisne. Mme Prin. 
Giscard d'Estaing. | Lux Puy. Cogniot. Legagneux. se os 
tosset ; Mabrut. Queuille (Henri). Coquel. Lemaire. Pro 
Gouin (Félix). , Mabamoud Harbi. Quinson. Cordillot Lenormand (André), Mme Rabaté. 
Gourdon | Mailhe Raingeard. Cot (Pierre), Calvados. Ramette. 
Goussu, | Mao (Hervé). Rakolovelo. Cristofol. Lenormand (Maurice), |Ranoûx. 
Gozard (Gilles). ! Marcellin Ramadier (Paul). Defrance. Nouvelle-Calédonie |Renard (Adrien). 
Grandin. | Margueritte (Charles). Ramel. Démarquet. Pen. Mme Reyraud. 
Guibert. | Maroselli Ramonet Demusois. Leroy. Rieu. 
Guille | Martin (Gilbert), Raymond-Laurent Denis (Alphonse). Lespiau. Mme Roca. 
Guillou (Pierre). | Eure. Regaudie. Dia (Mamadou). Letoquart. Rochet (Waldeck). 
Guislain | | Masse Reiile-Soult Diat (Jean). Liquard. Roquefort. 
Guissou (Henri). | Masson (Jean). Rey. Dreyfus-Schmidt. Llante. Roucaute (Gabriel), 
Guillon (Antoine), | Mayer (Daniel). Rincent. Dronne. Maga (Hubert). Gard. 
Vendée | Mazier. Ritter. Duclos (Jacques). Malbrant. Roucaute (Roger), 
Guilton. (Jean), | Mazuez (Pierre- Roclore. Dufour. Malleret-Joinville. Ardèche. 
_Loire-Inférieure. | Fernand). Sagnol Dupont (Louis), Manceau (Robert), Ruffe (Hubert). 
Guyon (Jean- | Mbida. Saliiard du Rivault. Duprat (Gérard). Sarthe. Mlle Rumeau. 
Raymond). | Meek._ Sanglier. Dupuy (Marc). Mancey (André). Sauer 
Halbout | Médecin Sauvage. Durbet. Mariat (René) Savard. 
Hénault | Méhaignerie. Savary. Mme Duvernois. Marin (Fernand). Senghor. 
Henneguelle | Mendès-France. Schaff Mme Estachy. Marrane. Soury. 
Hernu | Menthon (de). Schmitt (Albert). Eudier Martel (Henri). Soustelle. 
Hersant. | | Mercier (André-Fran- |Schneiter. Fajon (Etienne). Mlle Marzin. Thamier. 
Houphouct-Boigny. | Cois), Deux-Sèvres. [Schuman (Robert}, Ferrand (Pierre), Maton. D 4 (Marcel), 
Hovnanian | | Mérigonde. Moselle. Creuse. Maurice-Bokanowski Loire. 
luel (Robert-Henry). ! Métayer (Pierre). Schumann (Maurice), Fourvel. Mercier (André), Oise. |Thorez (Maurice). 


liugues (André), Seine. | 

Jlugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

lhuel. 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert. 

July 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keila (Modibo). 

kKir 

Klock. 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle 

Latnarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Leconrt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis). 

Mignot 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle 

Monnerville (Pierre). 

i Montalat. 

! Monteil (André). 

! Montel (Eugène), 
Ilaute-Garonne. 

Montel (Pierre), 

| Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 
| Moustier (de). 

| Moynet. 

| Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Palmero. 

Panier. 

| Paquet 

| Parmentier. 

| Pebellier (Eugène). 

| Pelleray. 





Nord. 
Segclle. 
Sseitlinger. 
Sekou Touré. 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtar. 
Simonnet. 
Sissoko Fily Dabo. 
Soulié (Michel), 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Tardieu. 
Teitgen (Pierre-Henri). 
Temple 
Thébault (Henri). 
Thibault (Edouard), 
Gard. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Tinguy (de). 
Titeux. 
Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 
Tsiranana. 
Tubach. 
Turc (Jean). 
Ulrich 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Vayron (Philippe). 
Verdier 
Véry (Emmanuel). 
Viatte 
Vignard 
Villard (Jean). 
Vitter Pierre). 


Mme Gabriel-Péri 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 
Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Gruniizky 

Mme Gnérin (Rose). 
Guyot (Raymond). 


MM. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Apithy. 
Bettencourt. 
Caillavet. 
Chaban-Delmas. 





Merle. 

Meunier | 
’ôte-d’0 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Nisse. 

Noël (Marcel). 

Ouedraogo Kango. 

Pagès. 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Douala. 

Dumas (Roland). 

Gautier-Chaumet. 

Jacquinot (Louis). 

Louvel. 





Tirolien. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Triboulet. 
Tricart. 


Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Viallet. 

Villon (Pierre). 





Vuillien. 


Excusés ou absents par congé : 


L--rcpsas (Jean de). 
Reynaud (Paul). 
2 


Ribeyre (Paul). 
Vigier. 


N'a pas pris part au vote: 











(Francine). | Penoy. Wasmer. 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
Se sont abstenus volontairement : 
MM. Arrighi (Pascal), Bruelle, Chevigny (de), Crouzier (Jean). Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants... costs se mms secs. esse 000 
L i part . 
sisi end se sdsmati Majorité absolue........ A TN SNL, ver. 299 
nsart. | Benoist (Charles). Boni Nazl. , | | 
pe El Goni. | Benoit (Alcide). ous (Florimond}). Pour l’adoplion......ssciescososce 38 
Astier de La Vigerie (d”’). | Besset. Bou oux. ... ..….. . + ...... 
sobeme. - Bat Bourbon. Contre ............. COTEEEEE 358 
Ballanger nt Billoux. ag a 
art Marce | Bissol. me Boutar k d . : 
eg qu be Boutavant. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Barthélemy Boceagn y. Bricout. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Bartolini. Boganda. Brusset (Max). 
Bayrou. | Boisseau. Cachin (Marcel). 0e 
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3 LEGISLATURE 


SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1956 - 1957 — 


COMPTE RENDU IN EXTENSO — 11° SEANCE 





2e Séance du Mercredi 25 Septembre 1957. 





SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal (p. 1343). 
2. — Excuse el congé (p. 4343). 


3. — Instilutions de l'Algérie. — Suite de la discuesion d’un projet 
de loi ‘p. 4313). 


Discussion générale (suite): MM. de Léotard, Christian Bonnet, 
Tixier-Vignancour, Duclos; Lejeune, ministre du Sahara; Lacoste, 
ministre de l'Algérie; Mori'e, ministre de la défense nationale et 
des forces armées, 


Renvoi de la suite du débat. 
4. — Dépôt de propositions de loi (p. 4358). 
5. — Dépôt d'un rapport (p. 4358). 
6. — Dépôt d'un avis (p. 438). 
1. — Crdre du jour (p. 458). 


PRESIDENCE DE M. PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures, 


de Voie 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verthal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 


Il n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


PR 7 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Bernard Manceau s'excuse de ne powwoir 
assister à la deuxième séance de ce jour et demande un congé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 


Il n'y a pas d'opposition ?.…, 
Le congé est accordé. 





rh ve 


INSTITUTIONS DE L'ALCERIE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi n° 57% et de la lettre recliticative 
u° 5768 au projet de loi sur les institutions de l'Algérie. 

Cet après-midi, l'Assemblée a commencé la discussion géné- 
rale. 


Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. de Léo- 
tard. 


M. Pierre de Léotard. Monsieur le pré-ident, mes chers cellè. 
gues, l'importance de la loi-cadre sur l'Algérie et son reten- 
tissement semblent tels que je me permettrai, tout d'abord, de 
faire quelques reserves personnelles sur les comlilions dans les- 
quelles le Parlement est appelé à statuer. 


Evoquer l'incertitude, la diversité ou l'imprécision de la pen- 
ste gouvenementale serait un lieu commun. Ce serait égale- 
ment une redite que de rappeler son caractère évolutif jus- 
qu'au jour où, par le miracle de Ia fameuse « table ronde », 
cette pensée, en appel devant un aéropage non prévu dans 
notre Constitution, s'est trouvée comme stabilisée et fixée, pra- 
tiquement, dit-on, désormais immuable. 


Aujourd'hui, on évoque, avec complaisance ou malignité, le 
travail négalif de la comunission de l'intérieur et un précé- 
dent débat pour dire aux parlementaires: L'heure est venue 
de vous mettre d'accord et de voter un texte qui puisse témoi- 
gner de la bonne volonté de la France, aussi bien devant 
l'assemblée des Nations Unies que devant l'opinion publique 
algérienne. 


Je ne veux pas revenir sur le texte avant la discussion des 
articles qui nous sont soumis, ni discuter du vague des ins- 
titutions à définir parmi des délais assez longs tandis que le 
caractère, toujours évelatif de ladite loi, est rappelé comme 
un leitmotiv, C'est vraiment un cadre qui ne sera accroché 
au mur de nos rapports avec l'Algérie que dans deux où 
quatre ans, étant entendu que les événements et les majori- 
tés changeantes peuvent y mettre beaucoup d'inconnues, à 
moins qu'entre temps, le cadre ne se soit quelque peu dété- 
rioré. 


Ce qu'il y a d'insolite et de regrettable, c'est l'insis'ance 
avec laquelle, monsieur le président du conseil, vous avez 
voulu vous attacher à une loi-cadre dont les contours ont 
toujours été incertains puisqu'elle est partie d'un canevas à 
options ; options et interprétations pouvant sans doute varier 
selon les interlocuteurs rencontrés. 


La pensée était donc hésitante, l'accord au sein du Gouver- 
nement n'était pas réalisé. La table ronde a paru tout sauver 
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Hiais c'élait mal compter avec la diversité qui existe au sein de 
tous les groupes et que vous, moins que tout autre, vous ne 
pouvez ignorer. 

Au départ. done, il n’y avait ni unanimité au sein du Gou- 
vernement ni majorité à l’Assemblée. Il y a lieu de déplorer 
que, le sachant, vous ayez persisté dans votre idée d’une loi- 
cadre. Même si les tables rondes donnent de providentiels 
résultats, après treize heures de laborieux efforts, elles n’en- 
gendrent pas forcément des miracles pour créer des majorités 
qui n'existent pas. 

L'Assemblée, telle qu’elle est constituée actuellement, est, 
qu'on le veuille ou non, l'expression de la volonté nationaie. 
Cette Assemblée est divisée, plusieurs oppositions se rejoignant 
dans des votes négatifs. Même si une majorité relative vient à 
se dégager, vous savez qu'elle sera acquise en regard de l'opi- 
hion internationale où parce que la vie du Gouvernement sera 
en cause. Mais que de réserves! Que de réticences! Combien 
de suffrages reconnaitront comme opportune, valable et salu- 
taire la loi qui nous est soumise ? Je vous laisse le soin, mon- 
sieur le président du conseil, de faire toutes les soustractions 
que pourrait donner le sérum de vérilé. 

Au delà et au-dessus des textes, des adhésions et des réti- 
cences, la question, la seule, la vraie question qui nous 
angoisse est la suivante: Garderons-nous l'Algérie française ? 

Je voudrais en quelques instants considérer pourquoi nous 
devons garder l'Algérie partie intégrante de la République 
française, comment et par quels moyens nous devons nous 
efforcer de la maintenir associée à la vie nationale, pourquoi 
tout doit être mis en œuvre pour que celte loi-cadre permetie 
de mieux fixer le deslin français de l'Algérie et que ce ne soit 
pas la porte ouverte à la sécession et à l'indépendance, 

Pourquoi garder l'Algérie française ? S'agit-il d’un confor- 
misme désuet ou d'un conservatisme étroit ? 

Peut-on mettre en avant des économies complémentaires ? 
Je ne le crois pas. Il s’agit, d’abord, de s’en tenir à un fait 
national: l’Algérie est partie intégrante de la République fran- 
çaise, Nous ne concevons pas que son inclusion dans la com- 
munauté nationale soit remise en cause, pas plus que nous 
n’admettrions que la Franche-Comté, la Bretagne ou la Savoie 
puissent être revendiquées par une nation voisine. 

Alger a élé français, Alger a connu le pavillon national avant 
Nice et la Savoie. Nos compatriotes qui pendant plus de 150 ans 
ont fait souche dans les villes et dans le bled nous sont aussi 
chers — el nous les voulons avec leur personnalité propre — 
que les Alsaciens et les Lorrains avec leur souci de particuia- 
risme, leur diversité de croyances et de dialectes. 


Il ne s'agit pas seulement du peuplement et des intérêts 
français. H y a aussi et surtout une œuvre de civilisation et 
de protection, à quoi s'ajouie un souci stratégique sur le plan 
international, 

L'œuvre civilisatrice et émancipatrice n’a sans doute pas été 
aussi rapide et aussi marquante qu'au Maroc et en Tunisie. Des 
erreurs d'ordre humain ont été commises. Les Français n'ont 
as assez adinis que les musulmans appelés sur les champs de 
fataille à souecrire à d'identiques sacrifices avaient la vocation 
pour une promotion humaine et sociale, 

Mais des erreurs commises par une minorité, même des excès 


commis à certaines heures — n’y a-t-il jamais eu d’excès au 
cours des révolutions et des changements de régime ? — ne 


Jégitiment pas une condamnation globale. 


K'oublions pas qu'un peuple demeure solidaire devant l'his- 
toire et que nous devons collectivement défendre la mission 
de la France en Algérie: mission d'émancipation, mission 
d'apaisement; aujourd'hui, mission de pacification pour rendre 
la sécurité et la paix à des populations que les émissaires 
du F. L. N. essaient de détacher de la France par la terreur et 
par l'assassinat, 

S'il advenait que la France admette par la négociation ou par 
lassitude que l'Algérie devienne indépendante, elle serait infi- 
dèle à 6ea mission, elle trahirait ceux qui lui ont fait confiance 
et qui ont coopéré avec son administration, elle livrerait aux 
pires exactions des milliers d'hommes dont Je seul crime serait 
d'avoir été fidèles, 

Le sort de la masse musulmane ne s’en trouverait d’ailleurs 
nullement amélioré. Les meneurs du jeu — is ne le nient pas 
— dans l’ensemble des pays arabisants se soucient fort peu 
d'évolution et de promotion sociales, Ce qu'ils veulent, c'est 
d'abord chasser la France à l'égard de laquelle, sans doute, ils 
gardent un complexe depuls la bataille de Poitiers. (Ezcla- 
malions à l'extrême gauche.) Ce qu'ils veulent, c'est se 
substituer aux administrations actuelles pour mieux profiter 
de leur technique. Il leur euflit d’avoir cette fameuse 
andépendance pour pouvoir à leur aise monnayer leurs bases, 





leurs richesses énergétiques et leur concours, leur système 
s'appuyant sur une armée et sur une police que trop de nations 
se disputent, sembie-til, la faveur d’équiper. 

L'idéal d'indépendance et de progrès de ces felligha ne va 
pas au delà de ces objectifs d'expulsion et de vente aux enchè- 
res. 11 serait indigne üe la part de la France de souscrire à ce 
chantage permanent. 

Au moment d'ailleurs où, dans le monde, il n’est question 
que de grands ensembles, de marchés communs, d'échanges 
accélérés, peut-on raisonnablement admettre que teiles commu- 
nautés arabes ou kabyles aient une vocation à l'indépendance, 
c'est-à-dire à marcher sans guide dans des voies qui, trop 
souvent, tournent le dos au progrès social et humain ? 

Entre le h'oc soviétique et la puissance américaine, il doit 
y avoir une Europe consciente de sa force, mais pour que la 
France ait une place dirigeante dans cette Europe, il faut 
qu’elle garde son ensemble africain et qu'elle associe l'Algérie 
à la mise en valeur de richesses et de marchés qui sont un 
bien commun. 

Voilà pourquoi tout ce qui tendrait à perdre à terme ce qui 
a pu être conservé par les armes serait une atteinte certaine 
au potentiel français. 

Par rapport à nos territoires d'outre-mer, pour le Sahara 
notamiment, comme sur le plan international, la présence fran- 
caise en Algérie reste vitale. Pour les unes, ce pourrait être Ja 
clé de voûte qui sauterait, pour le monde libre ce serait Ja 
porte ouverte à l'anarchie. Ce serait, dans le Sud méditerrae 
néen, des bases possibles pour les émissaires de VU. R.S.Ss. 


Alors que, aujourd'hui, le dispositif des forces de l'O. T. A. NX. 
tient en respect, dans la Méditerranée, toute tentative de nou- 
ve!le poueste soviétique, ce seräit demain, avec l'abandon de 
l'Algérie, le champ libre à Bizerte, à Mers-el-Kebir et à Casa- 
hlanca, pour ceux qui arment l'Egypte et Ja Syrie. De Ja Bal- 
tique à l’Atlantique, les soviets seraient en place. L'Europe et 
l'Afrique seraient à leur merci. 

La perte de l'Algérie serait donc fatale à la France et à 
l'Occident. : 

Comment sûrement la garder, demande-t-on ? L’effort mili- 
taire en cours, et pour lequel il convient de rendre un vif 
hommage à MM. André Morice et Robert Lacoste, doit être conti- 
nué jusqu’à la mise hors d'état de nuire des fellagha. I doit 
être renforcé pour que ia pacification ne s'éternise pas. Et s’il 
se trouvait, monsieur le président du conseil, que les crédits 
et effectifs ne soient pas suffisants pour aller vite, il vous 
appartiendrait de le dire solennellement. Le Parlement ne vous 
refuserait pas les moyens qu'exige la situation difficile à 
laquelle vous devez faire face. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du conseil. C'est à 
voir ! 


M. Pierre de Léotard. Mais il vous pardonnerait difficilement 
que, ne l'ayant pas mis en face de ses responsabilités, on 
uisse un jour invoquer l'insuffisance de moyens, d'hommes et 
e matériel. 

Il ne s’agit pas seulement de faire parler les armes. Il faut 
aussi faire agir les diplomates. Là, je suppose, monsieur le 
président du conseil, que le quai d'Orsay croule sous le nombre 
des notes et des représentations adressées aux gouvernements 
de Tunis et de Rabat pour qu'ils mettent un terme à des actes 
caractérisés de cobelligérance. 

L'entrainement des troupes, les soins donnés aux blessés, 
l'accueil réservé aux fuvards, les transferts d'armes, les atta- 
ques de convois, les appels à la radio, tout dénole trop souvent, 
chez ceux qui nous doivent lout, une volonté de revanche et de 
vindicte, 

Loin de nous dire merci — c’est sans doute une formule qui 
ne figure pas dans le langage diplomatique de ces parvenus 
de l'indépendance — nos obligés d’hier mènent l'offensive aux 
frontières de l'Algérie et à l'Organisation des Nations Unies. 

Convenez que tout cela est parfaitement scandaleux, mais 
aussi est-il permis de regretter qu’on puisse célébrer à cer- 
taines heures les prémices d’une amitié confiante. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Très bien! 


M. Pierre de Léotard. On l’a dit et répété: la solution mili- 
taire ne peut être qu’une étape. J'en suis pleinement d'accord 
avec vous. 

L'effort culturel et social doit être intensifié. L'action poli- 
tique doit être poursuivie et, s’il le faut, codifiée par des textes 
qui ne soient évidemment pas la porte ouverte ou entrouvertle 
à la sécession ou à l'indépendance. 
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Nul n'est, ici, fondamentalement hostile à des textes constitu- 
tionnels et législatifs qui sauvegarderont toujours, et à tous les 
échelons territoriaux, l’indissolubilité des liens existant entre 
la France et l'Algérie, la coexistence de plusieurs communautés 
distinctes et les däroits de la minorité européenne. 

Mais cette loi-cadre, offerte, octroyée, voiée ou imposén 
n'aura de valeur et de portée que si, dans la métropole, il 
existe une volonté sans détour de demeurer en Algérie et si, 
sur le plan des responsabilités politiques et nationales, il 
existe une majorité consciente des périls et volontaire pour les 
surmonter. 


Cette majorité, ce support indispensable à tout gouverne- 
ment, comme Disgène semble-t-il, mensieur le président qu 
conseil, vous la cherchez et je souhaite sincèrement que vous 
la trouviez durable. Autour de la ‘able ronde, vous avez 
recherché avec ténacité et vous avez obtenu des chefs de 
artis une adhésion qui devrait heureusement préluder à une 
List union rationale. 

Cette Table. fragile comme toute inslilution nouvelle, peut 
inspirer demuin d'utiles confrontations. Pourquoi n’y aurajt-il 
pas une autre Table ronde, comprenant les représentants des 
groupes, régulièrement mandatés par eux, pour l'établisse- 
ment d'un programme et ia fication des contours d'une vraie 
majorité ? 

Mais alors, monsieur le président du conseil, si vous salli- 
citez des conseils et si vous coneluez à un contrat, il faut 
associer vos invilés aux responsabilités du pouvoir. I ne doit 
pas y avoir, au sein d'une majorité que vous réclammez et que 
vous savez nécessaire, des groupes majeurs qui siègent en 
permanñence à Matignon et des groupes mineurs que vous 
appelez au secours quand vous voulez faire œuvre décisive. 


M. Jean Berthommier. Il y à aussi ceux que l'on oublie en 
toutes occasions, 


M. Pierre de Léstard. C'est donc vers une formule d'union 
nationale que nous devons aller. Vous en avez situé les pré- 
mices, Vous devez en admetire — vous ou votre successeur — 
l'impérieux principe. 

Trop de périls menacent notre pays et ses prolongen.ents 
pour que tous nous 1e donnions pas, les premiers, l'exemple 
de la coexistence pacifique et que nous n'établissions pas entre 
nous, avant qu'il ne soit trop tard, les conditions durables du 
salut. (Applaudissements a droite.) 


M. le président. La parole est à M. Christian Bonnet, 


M. Christian Bonnet. Mes chers collègues, soucieux de ne 
pas alourdir inutilement la discussion générale, je bornerai 
mon propos à quelques observations qui me paraissent s'impo- 
ser au seuil de ce débat el que l’on peut résumer ainsi: insé- 
parable de la réforme de l'Etat républicain, la loi-cadre ne 
doit en aucun cas détourner notre esprit des problèmes essen- 
tiels dont la solution conditionne l'avenir d'une Algérie tout 
à la fois francaise et nouvelle, 


En premier lieu, la loi-cadre est inséparable de la réforme 
de l'Etat, clé de tous les problèmes en suspens, comme j'ai 
déjà eu l’occasion de le souligner avec force, au nom de 
mon groupe, à deux reprises, depuis le début de cette légis- 
Jlature. Dans 1 mesure où elle s'accompagne de transferts 
de responsabilités, elle appelle un vigoureux renforcement du 
pouvoir central, car les relations de la France avec l'Algérie, 
comme avee l'ensemble des pays d'outre-mer, seront beau- 
coup plus fonction du pouvoir d'attraction de la métropole 
que de la lettre des textes qui interviendront finalement, 


M. Aimé Paquet, Très bien ! 


M. Christian Bonnet. Dès lors qu’elle crée des organes fédé- 
ratifs — puisque fédératif il y a — elle présuppose, avec la 
création d'un pouvoir fédérateur, la substitution constitntion- 
nelle d'un cadre fédéral à celui, actuellement existant, de 
la République une et indivisible. 


En cette période de rentrée, ne vous souvient-il pas, mes 
chers collègues, de ces maîtres faibles qui sont immédiate- 
ment débordts par leur classe dès lors qu'ils lui accordent 
quelque liberté, ce qui n'arrive jamais aux maitres qui, au 
départ, ont assuré leur autorité lorsqu'il leur vient à l'esprit 
d'accorder, eux aussi, une certaine liberté à leur classe ? 


Pareille mésaventure guelte sans doute aucun notre pays 
si. mettant la charrue devant les bœufs. il se voulait, à raison 
généreux sans avoir préalablement aflermi un exéeutif qui 
est aujourd'hui, nous le constatons tous, instable, débile et, 
hélas ! dépendant, 





La revision institutionnelle est appe!ée officiellement de leurs 
vœux par tous les chefs des groupes politiques républicains et 
nationaux, et je me permets de vous renvoyer aux citations 
précises de mon intervention de mars dernier. 

Elle doit dès lors, sous peine de justifier toutes les accusa- 
tions de paralysie qui sont portées contre le régime, entrer 
dans la voie des réalisations. 

S'il peut apparaître difficile, compte tenu de certaines exi- 
gences du calendrier international, de faire de cette affaire 
de la réforme des institutions un « préalable » au sens étroit 
du terme, du moins est-il impensable qu'au cours de ce débat 
des engagements précis ne soient pas pris qui subordonneront, 
dès avant le premier stade, sa mise en application à une réforme 
de structure de nature à redonner au Gouvernement autorité 
et durée. 

Je n'aurai pas, monsieur le président du conseil, la cruauté 
de vous demander où en sont les travaux que vous n'avez pas 
pu ne pas demander à M. Giacobbi d'établir. Mais qu'il soit 
du moins bien entendu qu'il ne s’agit plus désormais d'évoquer 
la revision des institutions, mais de profiter de ce débat pour 
prendre date prévise et de la promouvoir au plus tôt. 

Fût-elle accompagnée de ce corollaire constitutionnel sans 
lequel elle risquerait de nous mener à de graves mécomptes, 
la loi-cadre ne saurait prétendre constituer une panarée. Tout 
au contraire m'apparaît-elle issue de cette étrange déformation 
de l'esprit occidental qui tend à considérer comme remèdes 
magiques, d'universelle application, des institutions qui sont 


pius ou moins bien adaptée — et le jeu des nôtres, aujour- 
d'hui, m'inciterait à penser qu'elles le sont plutôt moins que 
plus — à un certain stade de civilisation, à une certaine lati- 


tude, à une certaine forme de pensée, 


Sur ce point, qu'il me soit permis de citer quelques lignes 
de ces « regards » que projelte sur « le monde de demain » 
un écrivain dont le moins qu'on puisse dire est qu'il ne passe 


A] 


pas pour un esprit attardé, j'ai nommé Tibor Mende: 

« L'idéalisme foncier de la pensée occidentale, dit-il, l'a empê- 
chée de reconnaitre que d’autres peuples, ayant une histoire 
et des traditions différentes de celles de l'Occident, pouvaient 
aspirer à une existence civilisée sans vouloir pour autant copier 
les formes extérieures de la démocratie élective te:les qu'on 
les pratique dans les pays de l’Atantique Nord. » 

N'en déplaise à certains exégètes, le projet de loi-cadre ne 
me parait pas apporter de solution aux véritables problemes 
algériens qui ne sauraient se dénouer comme magiquement par 
la mise en place d'institutions plus ou moins caïquées sur les 
nôtres. Elle ne saurait, par ailleurs, constituer qu'un seul 
des éléments de ce choc psychologique dont il a été tant parlé 
depuis plusieurs mois. 

On peut senlement avancer que dès lors que le projet est en 
l'état, son rejet risquerait d'être interprété fâächeusement, en 
France mème, de l'autre côté de la Méditerranée et outre- 
Atlantique, comme l'aval donné ‘md le parlement français à 
certains errements du passé que des préoccupations politiques 
autant que morales nous commandent d'éliminer, au coniraire, 
sans esprit de retour. 


Les vrais problèmes algériens me semblent être aujourd'hni 
au noinbre Fm quatre. Sur deux d'entre eux je ne m'appesanli- 
rai pas, Car ils ont fait l'objet d'ampies développements déja, 
jz veux parler des problèmes économique et admimistratif. 


Je me réserve par contre d'insister sur les deux autres, le 
social et le mililawe en marquant fortement à leur propos 
l'importance des facteurs d'ordre psychologique. 

Dans le domaine économique, assurer un support capab'e 
de donner travail et nourriture à une population dont le 
rythme d'aceroissement est le plus élevé du monde, doit cons- 
tituer une préoccupation de tous les instants du Gouvernement, 
dans la mesure même où cette question est non seulement im- 
portante, mais effroyablement complexe. 


Sur le plan administratif — le terme étant entendu ici dans 
son acception Ja plus large — la sous-admimiestration. à 
laquelle il a peut-être été remédié au sommet par la création 
de préfectures et de sous-préfectures, persiste à tous jes 
autres échelons. 


Combien de douars, pendant des dizaines d'annfes, n'on4 
connu du visage de la France que celui du gendarme et celui 
du percepteur ? De quel prix ne payons-nous pas aujourd'hui 
cette absence ? 

Vous paraît-il normal, mes chers collègues, qu'aujourd'hui, 
faute d'administrateurs, d'instituteurs, d'ingénieurs et de mé- 
decins civils — quatre exemples entre cent — l'armée soit 
appelée à éduquer, à construire et à soigner, en même temps 
qu'elle protège et combat? 
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Des mesures doivent être prises en ce domaine, qui auront 
Je double mérite d'assurer effectivement Ja présence frantaise 
sur l’ensemble du territoire algérien et de donner aussi à nom- 
bre de nos compatrioles de la métropole le sens de cet ensem- 
ble français qui leur manque encore trop souvent. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Très bien! 


M. Christian Bonnet. Si nous en venons maintenant à un 
aspect des choses que je serais tenté de désigner sous le 
vocable de « psychosocial », il faut poser en principe que les 
p'omesees faitgs doivent être tenues. 


Le maintien des exactions de tel caïd dont on avait assuré 
qu'il n'aurait plus de pouvoir, le défaut d'établissement, à un 
pére de famille nombreuse, de la carte qui lui avait été pro- 
Juise, une pension qui n'est pas versée à un ancien combattant, 
des Salaires qui sont inférieurs aux minima officiellement avan- 
ces, le retard mis à la mise en application de la réforme muni- 
cipale, un réseau routier qui parait ignorer systématiquement 
les douars pour e’atlacher uniquement aux fermes européennes 
et à leur liaicon avec les plages, un concours d’accession à des 
postes d'exécution qui demeurerait ouvert aux seuls Français 
dits de souche, éont autant de défaites pour la France qui 
devraient appeler eur la tête des responsables de très lourdes 
sanctions, 


S'il en est parmi vous pour croire que je vois le problème, 
comme l'on dit vulgairement, par le petit bout de la lorgnette, 
pour imaginer que dans son immense majorité, la masse musul- 
mane n'allache pas plus d'importance à tout ce que je viens 
de dire qu'aux dispositions de la loi-cadre, je les prie de 6e 
reporter à la dominante subjective de toutes les sollicitations 
dont ils sont l’objet, de la part des Français de France, quand 
ils reviennent en fin de semaine dans leurs circonscriplions. 


Chacun des membres des deux communautés a droit à un: 
égale dignité et à un égal respect. 


Toute une jeunesse le comprend d'ailleurs, qui pourrait sans 
doute tres heureusement, demain, infuser une vie nouvelle et 
un esprit nouveau à ces cadres de Français de souche dont 
J'Algérie aura plus que jamais besoin. 


Liée à une rupture sans appel avec certaines habitudes, la 
confiance de la masse musulmane en la France l'est tout autant 
au renforcement parallele de son action sur un terrain que je 
serais tenté d'appeler cette fois « psychomilitaire ». 


Les relations des observateurs les moins portés à l'indulgence, 
les :noins enciins aussi, sur le plan politique, à l’optimisme, 
concordent depuis quelque temps sur un point: c'est que, long- 
temps réduite au silence par la terreur et par l'incertitude 
pesant sur les intentions finales de la France, la population 
musuimane des “ampagnes nous revient partout où se déve- 
Joppe un effort de contact et de présence. 


A cet égard le port, par les anciens combattants, de leurs 
décoralions, la réouverture des marchés, les cigarettes que l'on 
voit à nouveau sur les lèvres dans les Jicux publics, la réappa- 
rilion du renseignement, sont autant de signes sensibles de 
Ja rupture d'équilibre en notre faveur dans des secteurs de 
plus en plus nombreux. 


Mais, loin de se reposer sur cette évolution dont le mérite 
revient essentiellement à notre armée, le Gouvernement a Je 
devoir de tout mettre en œuvre pour l’accentuer au cours des 
prochaines semaines. 


L'exploitation systématique des derniers succès est lice à trois 
ordres de facteurs que l’on peut résumer ainsi: assurer maté- 
riellement la présence de Ja France, donner aux ralliés des 
garanties solides, et veiller à ce que nul ne se puisse méprendre 
sur notre résolution de ne jamais permettre que s'étende sur 
l'Algérie la dictature sanglante du F. L. N. 


Il est remarquäble que des retours répétés et fréquents de 
notre part dans les mêmes douars y provoquent une évolution 
rapide de l'attitude de la population en notre faveur. Muis il 
est certain que, dans certaines régions tout au moins, la fai- 
blesse des effectifs et celle des moyens de transport limitent 
les occasions de contact et de présence d’une manière d'’au- 
faut plus marquée, qu'en dépit des multiples tâches qui l’assail- 
Jent, le tableau d'effectif de notre armée est encore celui des 
bataillons opérationnels. 


La présence appelle la confiance des Français musulmans. De 
la confiance nait le renseignement; du renseignement naît la 
possibilité de destruction de l'organisation parallèle du F. L. N. 
dans les douars, de cette O0. P. A. qui est en définitive, M. le 
ministre résidant le sait mieux que moi, plus dangereuse à 
terme sans doute que l'activité de bandes de fellaghas de plus 
en plus poursuivies et pourchasstes. 





La destruction de l’O. P. A. est la clé de la réforme munici- 
pale. IL nous faut, en effet, d’abord éliminer cet œil du F. L. N. 
au village, si nous voulons que les responsables acceptent de 
remplir les tâches que nous leur avons réservées et de se 
« compromettre » avec nous. : 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. Christian Bonnet. Volonliers. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Je vous remercie. 


Mon cher collègue, j'ai retenu, dans votre dernière phrase 
un mot remarquable et utile, le mot « éliminer ». 


Voudriez-vous me dire ce que vous pensez du texte suivant, 
paru dans le bulletin paroissial du canton de Noirétable: 


« Faudra-t-il que des jeunes qui veulent construire demain un 
foyer solide et devenir des citoyens responsables continuent 
longtemps à apprendre à tuer... » — c’est-à-dire à éliminer — 
«voire à torlurer et à cacher ces actes odieux sous des déco- 
ralions d'honneur. » ? (Mouvements divers.) 


J'aimerais que vous nous donniez votre impression sur Je 
curé de Noirétable. 


Mme Francine Lefebvre. Posez la question à l'auteur Jui- 
même |! 


M. Christian Bonnet. Monsieur Tixier-Vignancour, je crois que 
vous avez quelque peu mêlé les genres, comme l’on dit. 

Je suis parlementaire du Morbihan et non pas de l'Orne où 
se situe, Je crois, Noirétable. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Non, c'est dans le départe- 
ment de la Loire. 


M. Christian Bonnet. À plus forte raison, puisqu'il ne s’agit 
même pas de l'Ouest de la France. 


Votre intervention ne s’adresse pas à moi et, au surplus, ce 
que je vais dire dans les minutes qui viennent me paraît 
devoir vous éclairer sur ma position. 

Au demeurant, je crois que la confusion des genres est tou- 
jours une chose mauvaise et que nous n'avons pas à méler, en 
l'occurrence, un bulletin paroissial et une série de principes 
concernant la politique à mener en Algérie. (Applaudissements 
au centre.) 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Puisque vous allez me don- 
ner salisfaclion, vous ne donnerez certainement pas satisfac- 
lion au curé de Noirétable. 


M. Christian Bonnet. La destruction de l’O. P. A. doit s’accom- 
pagner — et c’est le second point sur lequel je désirais insister 
_— de garanties solides de notre part, 


Il est parfaitement vain de parcourir les douars en soignant 
les malades, en vantant les mérites de la France, en flétrissant 
les exactions du F. L. N. si le responsable civil ou le collecteur 
est encore là pour écouter et si Je sort réservé à celui qui 
aura le courage, dans le douar, de le dénoncer ne fait pas 
envie. 


Aujourd'hui encore, pour bien des individus hésitants d'une 
masse encore neutre, les contreparties offertes aux ralliés sur 
le double plan des conditions de vie et de sécurité peuvent 
parfois ne pas paraitre assez encourageantes. 


Reste enfin dans ce domaine auquel nous accolions il y a 
un instant le vocable de psychomilitaire, la nécessité d’éviter 
tout acte ou toute inaction susceptible d'entretenir Je plus 
léger doute sur la volonté de la France de demeurer présente 
en Algérie. 


Qu'il me soit permis à cet égard de dénoncer à titre person- 
nel trois faits déplurables se rattachant aux lenteurs et aux 
faiblesses de la justice française. 


L'an dernier, dans des circonstances que nous avons tous 
encore en mémoire, la France capturait rt des responsables 
du F. L. N. dont l’écrasante culpabilité ne fait de doute pour 
personne. Le précédent de l'île de Groix aidant, pour ne parler 
que de celui-là, trop de gens se croient — à tort la chose n'est 
pas douteuse — mais trop de gens se croient fondés à penser 
que ces détenus sont gardés en réserve pour pallier éven- 
tuellement un jour l’absence de ce qu'il est convenu d'appeler 
aujourd’hui des interlocuteurs valables. (Applaudissements sur 
certains bancs à droite.) 
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Ils sont en prison, c’est certain et cela satisfait une partie 
de l’Assemblée. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Mème pas! 


M. Christian Bonnet. Ils y sont au régime politique, et cela 
apaise les scrupules d'une autre partie de l'Assemblée. Mais 
tous ces alermoiements permettent à nos adversaires de ‘distil- 
ler dans l'esprit de la masse musulmane le doute sur notre 
volonté finale. 


M. Pierre André. Très juste! 


M. Christian Bonnet. Second exemple tout aussi déplorable: 
les procédures dilatoires qui s'opposent au châtiment de l'as- 
sasin d’Ali Chekkal (Applaudissements à droite), malgré l'en- 
gagement formel pris au lendemain du crime par le garde des 
sceaux du précédent gouvernement, M. François Mitterrand... 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. C'est une vieille connais- 
sance. (Rires à droile et à l'extrême droite.) 


M. Christian Bonnet. ...dont j'espère bien qu'il aura le loi- 
sir de revenir de Bamako avant la fin de ce débat. ; 


Le troisième élément ne se situe pas à un échelon aussi élevé 
que les deux premiers, mais trop fréquent il n’en a pas moins 
une influence tiès pernicieuse sur le retour à la conliance qui 
esi la clef de l'application d'une politique libérale dans la 
mesure où Ja politique conditionne le retour à la confiance que 
nous feront les Musulmans, 


Il s’agit de l'extraordinaire mansuétude manifestée sur place 
à l'endroit des criminels avérés qui, trop souvent élargis, 
1eprennent aussitôt leur action en commençant par la liqui- 
dation de ceux à qui ils estiment, à tort ou à raison, devoir 
leur arrestation. Vous imaginez, mes chers collègues, quel peut 
être l’état d'esprit dans un douar lorsque le tueur ou le col- 
lecteur que l'on avait vu disparaitre revient, accomplit son 
acte de vengeance, et reprend sa place dans la lutte. 


J'ai à cet égard un document. C'est un avis d'élargissement 
d'une maison d'arrêt dont le nom est inscrit sur ce document, 
que je vais vous remettre, monsieur le ministre, et qui a été 
envoyé à tous les chefs d'unité de là région. I a pour objet 
la libération de douze individus mèlés à ce qu'on appelle puii- 
quement « les événements en cours » et est signé par le surveil- 
Jant-chef de la maison d'arrêt, 


En voici le texte: « Monsieur, j'ai l'honneur de vous faire 
connaître que douze individus mèlés aux événements en cours 
venant tous de. » — ici le nom d'une commune — « ...où ils 
ont été incarcérés le 5 février 1957, tous écroués à mon étahblis- 
sement le 9 juillet 1957, sous les incuipations de tentative d'ho- 
micide volontaire, association de malfaiteurs, ont été à ce jour 
élargis de mon établissement eonformément au jugement de 
sursis prononcé contre eux à l'audience du 26 juillet 1957 du 
tribunal correctionnel de X ». 


Monsieur le ministre résidant en Algérie, de tels atermoie- 
ments, de telles faiblesses sont les pires obstacles à la politi- 
que libérale que l'immense majorité de cette Assemblée sou- 
haite vair pratiquer. (Applaudissements Sur certains bancs à 
droite.) 


M. Jean Dides. Très bien! ‘Vives protestalions à l'extrême 
gauche. — Applaudissements sur certains bancs à droite.) 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Et l'abhé Barthès ? 


M. Christian Bonnet. Ces faiblesses sont doublement nocives. 
Elles s'opposent à la mise en place des réformes politiques 
décidées à l'échelon local et eileS sont, dans une large mesure, 
hélas! à l'origine de certains faits regrettahles qui ont été À 
plusieurs reprises, par mes amis en particulier, déplorés à 
celte tribune même. 


Que la justice frappe avec équité mais, lorsqu'il s'agit de 
tueurs avérés, qu'elle frappe vile et qu'elle frappe fort. Ce prin- 
cipe de large portée est vrai plus qu'ailleurs dans les pays 
nusulmans, dont tous ceux qui les connaissent peuvent témoi- 
gner que leur soif de justice n'a d'égal que leur besoin d'auto- 
rité, 

Mes chers collègues, la loi-cadre n'est ni bonne ni mauvaise 
en soi. Elle sera ce que nous la ferons, L'épreuve qui nous est 
imposée en Algérie met certes en jeu des- puissances maté- 
rielles considérables. Mais sur ce À + contrairement à une 
Opinion trop communément répandue, 
mesure. 


Nous disposons à cet égard d'une précieuse caution, celle 
de M. Raymond Aron. Dans la préface, datée de mai 1957, d'un 


l'effort est à notre 





opuscule dont la presse nous se ce malin qu'il con-ti- 
tuait l’un des livres de chevet de Saadi-Yacef, chef du F. L. N. 
à Alger — et ne vous apparaît-il pas que la véritable tragéilie 
algérienne est là, dans cet encouragement qu'apportent à l'ad- 
versaire tant de paroles et d'écrits de chez-nous ? (Applaudis- 
sements à droite.) — Raymond Aron pose en principe que 
« l'effort matériellement n'excède pas nos forces ». 


Ainsi l'issue de cette épreuve dépend-elle essentiellement 
des facteurs psychologiques, des forces morales et, en premier 
lieu, de notre volonté de réformer, avant qu'il ne soit trop tard, 
un régime qui d'évidence court à sa perte, de notre volonté de 
gagner ce que mon prédécesseur et ami M. Paul Hutin-Desgrées 
appelait récemment une « Marne politique ». 


La meilleure des lois-cadres ne saurait faire obstacle À Ta 
sécession si la France se désagrège. La pire des lois-cadres ne 
saurait y mener si notre pays se ressusil. 


Cela, mes chers collègues, nous dicte, n'est-il pas vrai, notre 
devoir. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Jacques Ducles. (Applauw- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Ducios. Mesdame:, messieurs, l'Assemblée natin- 
nale est appelée à se prononcer sur Le projet de loi-cadre relalif 
à l'Algérie, projet élaboré par le Gouvernement à Ja suile de 
laborieuses négociations qui ont donné Heu à la conférence de 
la table ronde. 

Au terme de cette conférence, M. Bourgès-Maunoury s'est 
trouvé d'accord avec son ministre de la défense nahionale, 
tandis que MM. Guy Mollet et Roger Duchet trouvaient aus;i 
leur dénorminateur commun. 


Le dépôt du projet de loi-cadre sur l'Algérie avait ét annoncé 
lors du débat sur les pouvoirs spéciaux. Ce projet, assurait. 
on, devait « donner satisfaction au désir des populations algé- 
riennes de gérer démocratiquement leurs propres affaires ». 


A la vérité, le projet qui nous est soumis à été élaboré en 
dehors de toute discussion avec les Algériens, et il n'est pas 
autre chose qu'un statut octroyé. 


M. Guy Mollet, soutien vigilant du Gouvernement et l'un des 
inspirateurs de ce statut, semble avoir oublié que, dans sun 
discours d'investiture du 31 janvier 1956, il déclarait: 


« Le sort futur, définitif, de l'Algérie ne sera en aucun €as 
déterminé unilateralement., » 


C'est pourtant à cela que tend le projet de loi-cadre. Quant 
aux formules avant trait au caractère évolutif de la loi, elles 
sont destinées à abuser, si possible, l'opinion internationale 
à la veiile de la discussion du problème algérien devant les 
Nations Unie:. 


Le Gouvernement ne peut oublier que le 13 février dernier 
l'assemblée générale de l'O. N. LU, adopta sur la question algé- 
rienne uñe imolion exprimant « l'espoir que, dans un esprit 
de coopération, une solution pacitique et juste sera trouvre 
jar des moyens appropriées, conformément aux principes de 
A charte », 


L'égalité des droits entre les peuples et leur droit à disposer 
d'eux-mêmes sont proclamés dans ces principes, dont le projet 
de loi-cadre ne tient aucun compte, et ce projet, du fait qu'u 
ne reconnait pas le droit à l'indépendance du peuple algerien, 
postule non pas une solution pacifique du problème algérien, 
luais au contraire la poursuite de la guerre. 


Or, la force militaire ne peut venir à bout d'un peuple 
résolu à conquérir son indépendance. 


M. Pierre Montel. Voilà qui va rassurer les Hongrois! 


M. Jacques Duclos. ..et en définitive le mouvement national 
du peuple algérien trouvera de nouvelles raisons de lutte dns 
l'attitude obstinément colsnialiste du Gouvernement francais. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


Des politiciens rétrogrades et imbus de préjugés racistes 
semblent oublier que de puissants empires coloniaux se sont 
écroulés. En dix aus, un milliard d'hommes et de femmes ont 
conquis leur indépendance. Comment peut-on ne pas voir, duns 
de telles conditions, la profondeur des aspirations à l'indépen- 
dance des peugles soumis à la domination colonialiste ? 


Ils tournent inlassablement leurs regards vers les pays qui 
se sont libérés du colonialisme, vers la Chine, l'Inde, la Répu- 
blique démocratique du Viet-Nam, la Syrie, le Liban, l'Egypie, 
la Makusie, le Ghana, le Maroc, la Tumsie, 


Sur de nombreux bancs au centre et à droite. Et la Hongrie! 
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M. Jacques Duclos. Les idées de PBandoeng font du chemin; 
des bouleversements se produisent dans le monde et ceux qui 
ne ferment pas les veux aux réalités de notre temps peuvent 
comprendre aisément pourquoi la lutte du peuple algérien est 
suivie avec un intérêt passionné et soutenue par l'immense 
Juasse des enneinis du co:onialisme dans tous les pays du 
nonue. 

C'est pour essayer de contrecarrer, d’endiguer ce puissant 
œourant populaire favorable à ceux qui luttent pour leur indé- 
pendance, que le Gouvernement français a envoyé ces temps 
derniers plusicurs personnalités en mission à l'étranger. 

Mais l’éloquence des faits l'emporte finalement sur les astuces 
de la propagande. C'est ainsi que les arguments développés par 
M. Pineau lors de son récent voyage dans la République de 
l'Equateur semblent n'avoir pas eu une très grande puissance 
le conviction, puisque la Chambre des députés de ce pays a 
adoplé une résolution exprimant sa sympathie et sa solidarité 
au peuple algérien luilant pour son indépendance et sa liberté. 

Ce qui est sûr, c’est que la poursuite de la guerre d'Algérie 
porte gravement atteinte au prestige de la France dans Île 
monde et détermine l'opinion internationale à juger très sévè- 
rement le comportement des gouvernants français en Algérie. 

Le 20 septembre dernier, la question algérienne a été évo- 
quée à l'assemblée générale de FO. N. U, par le ministre des 
affaires étrangtres de l'Irlande, ce petit pays dont on n’a pas 
oublié la lutte courageuse pour son indépendance. Ce ministre 
a déclaré que les réformes envisagées par la France en Algérie 
n'élaient pas suffisantes et qu'il était de intérêt de la France 
d'accorder à l'Algérie le droit à l’autodétermination. 

Dans les milieux socialistes internationaux, des idées ana- 
logues sont souvent exprimées, Le délégué norvégien au 
congres International socialiste de juillet dernier, M. Finn Moe, 
déclara que l'Aigérie a droit à l'indépendance, comme le Maroc 
et la Tunisie. Quant au leader travailliste britannique Ancurin 
Bevan, 11 s'exprima en ces termes: 

« Les conditions particuliéres existant en Algérie ne consti- 
tuent pas une justhicalion du refus de l'indépendance. Nos 
camarades français semblent avoir perdu le sens de l'objecti- 
vilé. » 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Messieurs les socialistes, 
qu'en pensez-vous ? (lüres sur divers -bancs.) 


M. Jacques Duclos. De leur côté, de nombreux journaux étran- 
gers en sont arrivés à considérer qu'il n’y a pas de solution 
valable au probléme algérien en dehors de la reconnaissance 
du droit à i'indépendance du peuple algérien. 

« L'indépendance est la seule solution possible pour le pro- 
bléme algérien », a écrit le Scotsman. « La solution réside dans 
la reconnaissance du principe de l'indépendance algérienne », 
a souligné L'Obserrer, «11 semble maintenant que seule une 
solution accordant l'indépendance aux Algériens puisse ramener 
Ja paix dans ce pays », a constaté le New York Times. 


M. Pierre Montel. Les Américains avec nous! (Rires à droile.\ 


M. Jacques Duclos. « Le Gouvernement francais s'accroche à 
l'espoir qu'un règlement du problème pourra intervenir par 
de seules réformes administratives et par l'emploi de la force. 
Or ecs mesures ne règleront pas la question », a reconnu le 
Neus Chronicle. 

Le thème qui revient partout est celui de l'indépendance. 
C'est là et là seuiement que se trouve la solulion du problème 
algérien, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

L'idée de l'indépendance qui est fréquemment exprimée par 
l'opinion internationale l'est également en France, En juin 
dernier, au congres socialiste de Toulouse, notre ancien col- 
légue M. Raymond Badiou déclara à propos de l'Algérie : 

« J'attends encore qu'on me démontre à quel point de vue 
l'indépendance sera un catastrophe, au point de vue écono- 
mique, politique, militaire. 

M. iaymond Badiou poursuivait ensuite ses explications en 
disant fort justement: 

« Quelles que soient les décisions que vous prendrez, l'in- 
dépendance est au bout, I s'agit de savoir dans quelles 
conditions cette indépendance se fera, avec la France ou contre 
elle ». 

Le problème est fort bien posé, car si l'indépendance de 
l'Algérie est acquise contre elle la France perdra tout, et si 
elle est acquise avec elle, elle pourra établir sur la base de 
rapnorts nouveaux des liens particuliers d'amitié et de coopé- 
ration avec l'Algérie, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


F2, Jean-Louis Tix:er-Vignancour. Comme avec Ja Tunisie { 





M. Jacques Duclos. Cela explique pourquoi l'idée de l'indé- 
pendance de l'Algérie est désormais admise par des gens qui 
étaient naguère d'un avis différent. 

A ce sujet, il est significatif qu'un de nos collègues, M. Joseph 
Klock, député du Bas-Rhin, colistier de M. Pflimlin, ait été 
amené à écrire dans Le Nouvel Alsacien du 27 juillet dernier, 
que «pour sortir de l'impasse algérienne, il est nécessaire 
d'entreprendre des négociations, même sur Ja base de la recon- 
naissance du principe de l'indépendance de l'Algérie ». 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Monsieur Duclos, voulez- 
vous me permettre une observation ? 


M. Jacques Duclos. Volontiers, 


M. le président. La parole est à M. Tixier-Vignancour, avec 
l'autorisation de l'orateur. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignanceur. Monsieur Duclos, vous venez 
de citer une opinion de M. Klock. Mais vous connaissez mieux 
que moi la collection du journal l'Humanilé dans lequel vous 
avez, pendant des années, reproché à M. Klock, avec des pré- 
cisions absolument remarquables, d’avoir été membre du parti 
national socialiste. 

Après nous avoir parfois reproché de chercher des adhérents 
dans les poubelles de la elasse ouvrière, ne venez pas prendre 
vos références dans les nôtres. (Applaudissements à droite. — 
Exclamations et rires à l'extrême gauche.) 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. D'ailleurs M. Joseph Kilock 
est M. KR. P.! 


M. Jacques Duclos. Je ne veux pas rabaisser Je débat ni 
parier du passé de M. Joseph Klock. Je constate simplement 
un fait et je note que l'idée de l'injépendance de l'Algérie 
fait son chemin malgré vous... 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Chez un nazi! 


M. Jacques Duclos. 
gré J'obstination du 
l'extrême gauche.) 

La politique du Gouvernement est engagée dans une voie 
autre que celle de la reconnaissance du droit à l'indépendance 
de l'Algérie, et le projet qu'il nous présente ne laisse d'autre 
perspective que celle de la guerre à outrance. 

La poursuite de cette guerre n’est pas pour déplaire aux 
impérialistes américains, qui recouvrent leur colonialisme d'un 
masque trompeur, Ce colonialisme du dollar vient de se mon- 
trer à visage découvert dans le Moyen-Orient. On peut être sûr 
que les néo-colonialistes d'outre-Atlantique ne négligeront rien 
pour prendre en Algérie la place de leurs complices et rivaux 
français, 


malgré toute votre propagande et mal- 
Gouvernement, (Applaudissements à 


M. Pierre Montel. Avec votre appui. 


M. Jacques Duclos. De leur côté, les impérialistes allemands, 
à qui l'Eurafiique ouvre des perspectives de pénétration sur 
le continent africain, sont prêts eux aussi, de concert avec 
leurs congénères américains, à jouer leur jeu dans une partie 
dont le résultat escompté est la domination de l'Afrique. Ee 
vieux renard Adenauer, dont les Européens français ont bien 
fait les affaires, regarde la France s’engluer en Algérie. 

Le journal allemand Sud Demtsche Zeilunq a écrit à propos 
des perspectives françaises en Algérie: «La résistance. algé- 
rienne ne peut être vaincue militairement, ce que pourtant le 
gouvernement Mollet avait promis d'atteindre. La menace'reste 
suspendue sur la France de voir la perte de l’Algérie obtenue 
par la force avec toutes les suites d'un tremblement de terre ». 


Comme on le voit, ces messieurs savent bien où conduit Ja 
politique de nos gouvernants et ils attendent leur heure. Mais 
ils se trompent s'ils croient qu'ils pourront perpétuer le colo- 
nialisme eu Afrique en l'affublant de nouveaux oripeaux. De 
même que le continent asiatique s'est débarrassé de la domi- 
nation colonialiste, de même les peuples d’Afrique s'en 
déharrasseront. 


La politique de nos gouvernants présente la France au yeux 
du monde sous les traits d’une vieille puissance colonialiste, 
s'acharnant, et d'ailleurs en vain, à empêcher par la violence 
l'évolution historique de la libération des peuples. 


La France a tout à perdre à la poursuite de la guerre, alors 
qu'elle rayonnerait d'une sorte de jeunesse nouvelle si elle 
reconnaissait le droit à l'indépendance du peuple algérien, avec 
les prolongements ultérieurs qui en découleraient. 
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S'il en était ainsi, la France « écartant tout système de 
colonisation », comme le prescrit la Constitution, deviendrait 
l'amie et l’alliée des peuples anciennement colonisés devenus 
indépendants, avec tout ce que cela lui conférerait de prestige, 
de rayonnement et d'autorité dans la politique mondiale. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Le Gouvernement, en nous présentant sa loi-cadre, ne peut 
ignorer qu'il s'engage dans la voie d'une guerre à outrance 
qui se terminera inévitablement par un échec. 


S'il en est ainsi, c’est parce que la défense des intérêts des 
colonialistes, fondamentalement opposés à ceux de la France, 
pe avant tout pour nos gouvernants. Mais on ne peut justifier 
a guerre d'Algérie au veux du peuple en mettant en avant 
les intérêts des colonialistes. C'est pourquoi nous assistons au 
déchainement d’une propagande dont je veux me permettre 
d'examiner les thèmes essentiels. 


La propagande officielle parle d'une prétendue prospérité 
algérienne. Elle essaye de faire croire que l'indépendance de 
l'Algérie porterait gravement atteinte à l'économie française 
et provoquerait le chômage. Elle essaye de faire croire que 
si l'Algérie était indépendante une sorte de régime féodal y 
serait instauré. Elle prétend enfin qu'on note en Algérie une 
détente réelle et de nombreux ralliements. 


Voyons tout d’abord où en est la prétendue prospérité algé- 
rienne dont on nous parle et qui se caractérise par une 
récession de la production, tant dans le secteur industriel que 
dans le secteur agricole. 


D'après un journal économique, la récession économique et 
minière serait de l’ordre de 5 à 50 p. 100 selon les secteurs. 
Le budget de fonctionnement de l'Algérie est en déséquilibre 
croissant et l’aggravation du déficit de la balance commerciale 
rend un caractère catastrophique. IL avait été de 19.500 mil- 
lions de francs pour le premier trimestre de 1956, 11 alte:nt 
54.600 millions pour le trimestre correspondant de 1957. 


Cela n'empêche nullement M. le ministre de l'Algérie de 
arler de «la prodigieuse expansion de l'Algérie, dont la vita- 
ité économique fait sentir ses effets jusque dans la métropole ». 


Sans doute, M. Robert Lacoste veut-il dire que les dépôts en 
banque ont presque doublé en Algérie, c'est vrai, mais cela 
ne fait que souligner l'opulence des seigneurs de la 
colonisation. 


Sans doute, M. Lacoste veut-il dire aussi que ces messieurs 
procèdent en France à des achats de propriétés, d'affaires 
diverses, d'appartements et cela dans des proportions telles 
que les transferts de fonds d'Algérie en France ont été évalués 
à plus de 100 milliards de francs pour l'année 1956. 


Les colonialistes s'enrichissent, c'est incontestable, mais le 
peuple de France doit payer le déficit du budget de l'Algérie. 
Pour da couverture des seules dépenses d'investissement, la 
part du budget de la métropole qui avait été de 23 p. 100 en 
1948 et de 53 p. 100 en 1952, s'est élevée à 80 p. 100 en 1956. 


On voit donc à qui profite la guerre d'Algérie. Quant à la 
prospérité apparente qui règne là-bas, ce n'est nullement le 
fait du développement d'une économie sous-développée, elle 
est artificielle, elle dépend essentiellement de l'injection de 
crédits militaires. C’est pourquoi la propagande officielle, quand 
elle parie de la prospérilé algérienne, trompe sciemment l'opi- 
nion publique française. La prétendue prospérité de l'Algérie, 
c'est la prospérité des fournisseurs de guerre, des grands capi- 
talistes qui bénéficient de prix de monopoles et de subventions, 
c'est la prospérité des grands propriétaires qui disposent des 
meilleures terres algériennes, c'est la prospérité des compa- 
gnies maritimes, qui bénéficient de tarifs de fret particuliè- 
rement élevés pour le trafic France-Algérie, 


la guerre d'Algérie rapporte beaucoup de milliards à ce beau 
monde de tratiquants dont le souci n'est nullement d'élever 
le niveau de vie des Algériens musulmans dont le revenu 
mayen était évalué naguère à 18.000 francs par an. 


Cela se passe après 130 ans de colonisation et cela aide à 
comprendre pourquoi 400.000 Algériens chassés de chez eux 
par la colonisation sont obligés de venir chercher du travail 
en France, (Erclamatwns à droite.) 


La prospérité de l'Algérie dont on nous parle n’a donc aucun 
rapport avec la situation réelle des masses algériennes. 


Ceux qui prendraient pour argent comptant les affirmations 
de la propagande officielle connaîtraent demain de pénibles 
déceptions et de cruels désenchantements, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Jean Demarquet. Très bien ! 





M, Jacques Duclos. Après avoir montré la réalité de la pré- 
tendue prospérité algérienne qui est celle d'une minorité de 
profiteurs, je veux examiner les arguments à l'aide desquels 
on essaie de fare croire que la fin de la domunation colonia- 
liste sur l'Algérie acculerait l'économie française au marasme. 


Le Gouvernement essaie de démontrer que sans le marché 
algerien il y aurait un million de chômeurs en France. I s'agit 
là d'une contre-vérité flagrante, car la part de la production 
française exportée en Algére est de 1,7 p. 100 pour les pro- 
duits textiles et les articles d'halullement, de 1,4 p. 100 pour 
le matériel électrique, de 3 p 110 pour les automalbiles, de 
1,7 p. 100 pour les produits chimiques, de 1,9 p. 100 pour les 
conserves alimentaires et, dans l'ensemble, elle e;t de 
1,25 p. 100. 

Comme on le voit, le chantage au chômage ne correspond 
en rien à la réalité. 


La propagande officielle, qui volontiers idéalise la « mission 
civilisatrice » de la colonisation, dit aussi plus prosaiquement 
que Ja disparition de la mainmise coloniale sur l'Algérie 
« signifieruit des jours de vacances en moins, des paisirs en 
moins », 


Cette propagande raltache la fin de la domination colonia- 
liste sur l'Algérie à des perspectives de marasme économique. 
I s'agit ainsi de justifier la poursuite de la guerre d'Algérie 
et d'essayer de cacher que les véritables dangers qui mena- 
cent l'économie française proviennent justement de la conti- 
nualion de cette guerre, 


La France dépense près de deux milliards par jour pour la 
guerre d'Aïgérie, C'est là un fardeau qui la conduit à la ruine, 
mais cela importe peu aux colonialisles, pourvu qu'ils s'enri- 
chissent, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


Les importations de matériel de guerre ont été un des fac- 
teurs déterminants de la liquidation du stock d'or et de devises, 
du déficit de la balance du commerce extérieur, de lintlat on 
et de la dévalualion partielle qui prépare l'autre: la dévalua- 
tion tout court. 


En 1956, les administrations militaires ont absorbé pris de 
430 milliards de produits provenant pr.ncipalement des indus- 
tries mécaniques et électriques, contre 300 mulliards en 1953, 
Les achats prévus pour 1957 s'élèvent à 530 milliards. Pius la 
guerre d'Algérie dure, plus elle devient coûteuse, ce qui <e 
traduit par la politique d'austérité, la paupérisation de la classe 
ouvrière, l'aggravalion de la siluation des masses labürieuses 
des villes et des campagnes. 


Avec la poursuite de la guerre d’Aïgérie, la France à tout 4 
perdre. Par contre, si l'indépendance de l'Algérie était acquise 
avec le concours de la France et non contre eile, les conditions 
seraient créées pour établir des relations franco-algériennes 
particulières, tant économiques que politiques et cullurelles, 


Libéré du joug colonialiste, le peuple algérien aurait le souci 
de faire fructitier les richesses de son pays, d'édifier une éco- 
nomie moderne. Dans de telles conditions, les échanges com- 
merclaux avec l'Algére, loin de diminuer, augmenteraient à 
coup sûr. L'Algérie indépendante aura besoin, pour son équi- 
pement, de hauts fourneaux et d'usines, de barrages el de 
routes, de machines et de navires, d'écoles et de maisons, de 
dispensaires et d'hôpitaux. L'Algérie aura besoin d'ingenmieurs, 
de techniciens, de médecins, etc. : 


A ce sujet, le parti communiste algérien a éerit: « Les 
patriotes lucides se rendent compte qu'au delà des obstacles 
actuels de la politique criminelle des gouvernants franeaix, 
l'intérêt supérieur des deux peuples est de s'entendre, La 
France peut aider la jeune répubiique algérienne sur le plan 
technique, économique, culturel. » (Applaudissements à lex- 
trême gauche.) 


Le développement économique d’une Algérie libérée des 
chaines du colonialisme assurera l'élévation du niveau de vie 
du peuple algérien et, par suite, l'élargissement du marché 
algérien. C’est ce que montre l'exemple de l'Inde et du Pakis 
tan, pour ne citer que deux pays. 


M. Jean Legendre. On peut en ciler deux autres: le Maroc et 
la Tunisie. 


M. Jacques Duclos. Après s'être libérés du joug colonial, 
l'Inde et le Pakistan ont augmenté de plusieurs fuis le volume 
de leurs échanges de marchandises avec l'Angleterre. 


Les plans pour le développement industriel de l'Inde au 
cours du prochain quinquennat ouvrent à l'Angleterre la pers- 
re de tripler l'exportation en Inde de ses produits indus- 
iels. 
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Il pourrait en étre de même pour les exportations françaises 
dans une Algérie qui aurait acquis son indépendance avec la 
France et non pas contre ele. 


M. Pierre Montel. Les capitalistes français s’en trouveront 
encore enrichis! 


M. Jacques Duclos. Si pour le Maroc et la Tunisie, l’évolution 
des échanges commerciaux n'offre pas des caractéristiques du 
méme ordre qu'en Inde, c'est en raison de la poursuite de la 
guerie d'Algérie, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le peupe marocain et le peuple tunisien sont solidaires du 
peuple alzérien et cela empêche l'établissement de rapports 
hnorinaux entre la France et ces pays sans parler des dangers 
de guerre qui peuvent résulter de cet état de choses. 

La reconnaissance du droit à l'indépendance de l'Algérie per- 
mettrait de mettre fin à la guerre dans l'immédiat et ouvrirait 
d'impoitantes perspectives de développement des exportations 
françaises en Algérie. 

La propagande officielle parle beaucoup aussi des richesses 
sahariennes pour essayer de faire croire que chaque Français 
en aurait sa part. 

A la vérilé, nos gouvernants sont en train de brader le 
Sahara mais les droits de propriéte qu'ils invoquent sont 
contestés. 


M. Max Lejeune, ministre du Sahara. Me permettez-vous de 
vous interrompre, monsieur Duclos ? 
M. Jacques Ducios. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du Sahara, avec 
l'autorisation de l’orateur. 


M. Jacques Duclos. 
Sahara ; 
gauche.) 


Autrefois, il y avait un empereur du 
aujourd'hui c'est un ministre! (Rires à l'extrême 


M. le ministre du Sahara. Monsieur Duclos, je n’ai pas le droit 
de vous Jaisser dire que le Gouvernement s'apprête à brader le 
Sahara. 


À l'erlrême gauche. C'est déjà fait. 


M. Jacques Duclos. Vous le faites en ce moment. J'ai posé 
des questions écrites à ce sujet, auxquelles vous n'avez pas 
répondu, 


M. le ministre du Sahara. Nous répondrons en temps utile à 
vos questions écrites. 


M. Jacques Duclos. Elles vous gènent. 


1. le ministre du Sahara. Nous n'avons l'intention de brader 
le Sahara à aucune puissance Ctrangère… 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Ni l'Algérie ! 


M. le ministre du Sañara. .. et, en ce qui me concerne, mOon- 
siou: Dueclos, je vous déclare — et vous ne pourriez pas appor- 
ter la même aifirmalion — que je n'ai jamais été au service 
d'une puissance étrangère. (Applaudissements à gauche, au 
centre el à droite. —- Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Raymond Guyot. Nous avons déjà entendu cela. 


M. Jacques Ductos. Qu'est-ce que cela veut dire, monsieur le 
ministre ? 

C'est une grossiéreté d'un ministre qui essaye de cacher 
sous des insultes le travail antifrançais qu'il accomplit. (Applau- 
dissoments à l'ertrème gauche. — Protestalions au centre, à 
droite et à l'extrême droite.) 


M. Robert Bichet. Allons, monsieur Duclos, tout le monde 
sait bien que vous êtes vendu à la Russie. 


M. Jacques Duclos. Monsicur le président, je vons demande 
de rapacler à l'ordre ect individu. (Fives interruplions au centre, 
à droile et à l'ertrême droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président, Monsieur Duelos, avant de rappeler à l’ordre 
un de vos collègues, je commencerai par vous rappeler vous- 
ième à l'ordre pour avoir qualifié de grossièreté les paroles 
d'un ministre. (Applaudissements au centre, à droite et à l'ex- 
trême droite.) 

Laissez-moi accomplir ma tâche et faites la vôtre. 

Veuillez continuer votre exposé. 





M. Jacques Duclos. Des firmes américaines participent à la 
prospection du Sahara, de même que des firmes anglaises, et 
des capitalistes français sont engagés, eux aussi, dans la même 
voie, ce qui permet d'ailleurs de prévoir des luttes féroces 
entre trusts pétroliers. 


Les milieux autorisés marocains et tunisiens font des réserves 
sur la validité des concessions accordées par le Gouvernement 
français. Le problème du pétrole saharien se rattache directe- 
ment à l'avenir des rapports franco-algériens et nos gouver- 
nants, en dressant Ics peuples arabes contre la France, ren- 
dent fort précaires leurs visées sahariennes. Le pétrole du 
Sahara ne pourra être exploité avec la participation des Fran- 
çais que dans la mesure où seront établis des accords sur la 
base de l'égalité en droit et de la réciprocité des avantages 
entre la France et l'Algérie, ce qui faciliterait l'entente avee 
le Maroc et la Tunisie. 


Encore faut-11 ajouter, lorsqu'il est question du Sahara, qu’on 
ne saurait perdre de vue qu'il existe, au Sud du désert, des 
are de l'Afrique noire qui ne sauraient être ignorés, ni 
négligés. Dans une interview accordée au journal italien 1 
Tempo, sur les problèmes économique de l'Algérie et du Sahara, 
Ferhat Abbas déclarait : 

« La France a engagé d'énormes capitaux et nous sommes 
prèts à reconnaitre les sacrifices économiques que la France 
a faits en Algérie en lui réservant un traitement privilégié 
jour l'exploitation de nos richesses. Cependant, au cas où la 
‘rance persisterait à ne pas nous reconnaître comme une nation 
indépendante, nous nous considérerions libres de toute obli- 
gation et nous ouvririons les portes de l’exploitation économique 
de notre pays aux nations qui se montrent plus dignes de le 
faire. » 

Une vue réaliste de la situation permet de discerner que la 
France a tout à perdre en s’obstinant à maintenir sa domination 
colonialiste sur l'Algérie et tout à gagner à l'accession de 
l'Algérie à l'indépendance. 

Je veux répondre maintenant à l'argument selon lequel 
l'Algérie, si elle devenait indépendante, serait soumise, paraît-il, 
à un régime de caractère féodal. Un tel raisonnement est fondé 
sur des conceplions racistes qui aboutissent à considérer les 
peuples colonisés comme des peuples inférieurs. 

Maurice Thorez, parlant de l'Algérie, disait avec raison devant 
le 14 congrès du parti communiste français: « On voudrait 
faire oublier le rôle immense joué dans l’histoire de l'humanité 
par la culture arabe. Or, la culture arabe, comme celle des 
autres peupies d'Orient avec qui les Arabes étaient en relation, 
a contribué avec éclat au développement mondial des sciences, 
de la philosophie, de la littérature et des beaux-arts ». 


Les arguments sur les prétendus dangers de régression que 
comporterait l'indépendance pour l'Algérie ont déjà été utili- 
sés, il y a quelques années, lorsque se posaient les problèmes 
de l'indépendance marocaine et tunisienne. Ces deux pays ont 
obtenu leur indépendance et d'intéressantes comparaisons peu- 
vent être faites. 

En Tunisie, par exemple, il a fallu la fin de la colonisation 
française et l'accession de ce pays à l'indépendance pour aboutir 
à des réformes que jamais les colonialistes n’avaient envisagées. 
ll s’agit de réformes telles que la reconnaissance des droits de 
la femme, y compris le droit de vote, et la suppression de la 
polygamie. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Les colonialistes qui se présentaient volontiers en défenseurs 
de la famille s'étaient bien gardés de s'engager dans cette 
voie. 


Deux autres réformes particulièrement importantes ont été 
réalisées en Tunisie depuis l’accession de ce oui N à l'iñdé- 
pendance: l'abolition de la monarchie et la proclamation de 
la République. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Jean Legendre. Quelle République! 


M. Jacques Duclos. En Tunisie, les colonialistes tenaient à 
maintenir les masses dans l’obscurantisme. (Erclamations à 
l'ertréme droite.) Hs tenaient à conserver les survivances féo- 
dales, dont on peut voir qu'elles ne peuvent disparaître qu'avec 
la disparition du colonialisme. 


J'en viens maintenant à l’argument selon lequel la détente 
régnerait en Algérie et des ralliements s’y produiraient. 


Devant la commission de l'intérieur, M. le ministre de l’Al- 
gérie, insistant plus particulièrement sur la détente, s’est référé, 
pour donner plus de force à ses affirmations, à un article dans 
lequel M. Jean Daniel à écrit kr vd est « une ville en pleine 
détente », « qu'il y a du monde dans les cafés, les cinémas, les 
restaurants, les théâtres, les dancings et même déjà sur les 
‘Dlages ». 
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Cette description semble avoir séduit M. Robert Lacoste. Mais 
ce dernier aurait pu ajouter, s’il avait voulu être complet, que 
l'auteur de l’article avait fait précéder cette description de la 
détente algérienne de ces quelques lignes significatives : 


« Tous mes amis algériens ont été arrêtés ou interrogés et 
torturés, ou perquisitionnés. La délation est chose courante. 
L'atbitraire est total. On a peur. On se méfie. On vit clandesti- 
nement. » 


Il s'agit donc, comme on le voit, d'une détente très particu- 
lière. En effet, il suffit de relever au jour le jour les informa- 
tions relatives à ce qui se passe en Algérie pour constater 
qu'aux actions de guerilla s'ajoutent de véritables engagements 
militaires, ce qui souligne les changements qui se sont produits 
depuis le début de la guerre d'Algérie. (/nterruptions à droile.) 


Depuis le début de septembre, on a pu relever des engage- 
ments militaires dans les régions de Bône, d'Oran, de Mascara, 
de Blida, de Si Aïch, de Paiestro, de Nédromah, de Colomib- 
Béchar, dans le Sud-Oranais, en Kabylie, etc. 

Les nouvelles les plus récentes d'Algérie confirment l'inten- 
Sification de la guerre, ce qui contredit les affirmations relatives 
à la détente. 


Le 23 août dernier, dans une circulaire aux officiers et sous- 
ofliciers, M. Robert Lacoste écrivait: 


« Nous ne sommes pas encore au bout du chemin, mais déjà 
Ja route est moins raboteuse. Déjà, j'entrevois le terme de notre 
dure étape. » 


Mais il faut se méfier des prédictions de M. Robert Lacoste: il 
a dit tellement de choses qui ont été contredites par les faits! 

Le 7 avril 1956, il déclarait: « Je pense que nous devons 
trouver la solution du problème avant la fin de l'été. » 

Le 1% mai 1956, M. Robert Lacoste précisait cette prédiction 
en disant: « A la fin de l'été, nous pourrons dire à nos censeurs 


et à ceux qui doutent que nous leur apportons une Algérie 
nouvelle, » 


Un peu plus tard, au début de juin 1956, les délais étaient 
quelque peu retardés. M. Robert Lacoste disait: « La guerre 
sera gagnée dans six mois, Car nous 4vons réussi à socle de 
grandes zones. » 

Le 17 septembre 1956, M. Robert Lacoste déclarait sur un ton 
péremptoire. « Le plan de pacificalion est en avance sur le 
calendrier ». 

Le 28 septembre 1956, M. le ministre de l'Algérie disait à la 
radio: « À la fin du mois d'octobre, nous aurons atleint un 
ensemble de résultats hautement significatifs. » 


Peu après, le 11 octobre, M. Robert Lacoste, embouchant la 
trompette de la victoire, s'écriait: « Nous sommes près de 
gagner la partie. » 

Et, le 21 novembre, M. le ministre de l'Algérie déclarait au 
conseil des ministres: « Nous sommes au dernier quart d'heure, 
il importe plus que jamais de tenir ». 

M. Jean Démarquet. C’est exact: nous sommes au dernier 
quart d'heure. (Rires à l'extrême gauche.) 

Oui, nous sommes au dernier quart d'heure, que vous le 
vouliez ou non! 


M. Henri Pourtalet. Il y aura toujours un dernier quart 
d'heure. 


M. Jean Démarquet. Je concois que cela vous gène, mais 
c'est pourtant vrai! 


M. Jean-Louis Tixier-VignancOur. Avec moi ce serait fini, 
c'est sûr! 


M. Robert Lacoste, ministre de l'Algérie. Monsieur Duclos, me 
permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Jacques Duclos. Je vous en prie. 


M. le ministre de l’Aigérie. Lorsque M. Duelos croit avoir 
trouvé un bon argument, il le répète à satiété. Ainsi, il parle 
toujours du dernier quart d'heure. 


M. Jacques Duclos. Non, monsieur le ministre, ce n’est pas 
moi; c'est vous. (Rires à l'extrême gauche.) 


M. le ministre de l'Algérie. Qu'ai-je dit ? J'ai dit: il faut tenir 
le dernier quart d'heure ; et je le répète: il faut tenir le dernier 
quart d'heure. 


Je n'ai jamais dit: nous sommes au dernier quart d'heure. 


M. Jacques Duclos. Mais sil C'est cela J 





M. le ministre de l'Algérie. C’est vous, cher monsieur, qui 
le dites, fidèle en cela à votre habitude de tronquer les textes. 
car vous n'étiez pas présent, que je sache, au conseil des 
ministres. (Applaudissements sur plusieurs bancs au centre 
et à droite.) 


M. Jacques Duclos. Il est exact, monsieur le ministre, que je 
n'assislais pas au conseii des ministres. Mais croyez bien que 
je n'ai pas relevé res notes dans les dossiers particuliers des 
ministres! Elles sont tirées simplement de la presse. Ce sont 
les journaux qui ont rapporté ces déclarations. 


M. le ministre de l'Algérie. Dans la presse ! Vous percevez 
tout de mème la différence, monsieur Duclos. 


M. Jacques Duclos. 11 fallait alors apporter une rectification. 


M. le ministre de l'Algérie. Je voulais vous laisser du pain 
sur la planche. 


M. Jacques Dueclos. Vous disiez: « Nous sommes au dernier 
quart d'heure. Il importe plus que jamais de tenir ». 


Voilà qui ne témoigne pas de la persnicacité, de la clair- 
voyance des ministres qui prirent ces prédictions au sérieux! 

Puis, le 8 décembre 1956, comme le délai de six mois, consi- 
déré en juin comme nécessaire à l'obtention de la victoire, était 
écoulé, M. Robert Lacoste, dans une circulaire destinée aux 
officiers et sous-officiers, écrivit: « La phase purement mih- 
taire de votre action en Algérie s'achève ». 


Tout cela ne peut que nous inciter à {user à sa juste valeur 
l'optimisme de circonstance étalé par M. Robert Lacoste. Le 
passé éclaire le présent. 

Pour ce qui est des ralliements dont fait état M. Lacoste, la 
mème réserve s'impose. 

Le Monde du 21 février dernier reproduisait une interview 
accordée par M. Robert Lacoste, dans laquelle le ministre de 
l'Algérie, après avoir commente le vote de l'O. N. U., disait: 

« IL est encore trop tôt pour mesurer l'étendue exacte des 
répercussions des décisions de l'O. N. U., mais il est certain 
que l’on pressent les prodromes d’un renversement possible. » 

Ces propos étaient tenus quelques jours après l'arrestation 
de M. Boutaleb Abdelkader, anc'en délégué à l'Assemblée algé- 
rienne, bachaga de Bou Saada et président de l'association des 
caids d'Algérie. 

Puisque le problème des ralliements est à l'ordre du jour, 
& convient de préciser certains faits. 

Le 9 septembre dernier, la presse annonçait que d'importan- 
tes arrestations étaient opérées dans les milieux religieux de 
Constantine. Parmi les personnalités arrêtées, on relevait les 
noms de M. Hamani Ahmed, professeur à l'institut Bernbadis, et 
de M. Makhlouf Sadok, professeur à la médersa de Irdi Mabrouk. 


En outre, par décision préfectorale, l'institut Benbadis et les 
écoles primaires créées par l'association des oulémas dans le 
Constantinois ont été fermés. 

Au surplus, la presse du 19 septembre annonçait que M. Ali 
LaKhdari, cadi d'Alger, avait quitté l'Algérie pour se réfugier 
en Tunisie. 

M. Ali Lakhdari appartient à une famille de magistrats et de 
fonctionnaires comprenant notamment un sous-préfet, un ancien 
délégué à l’Assemblée algérienne et un conseiller de l'Union 
française. Après avoir rappelé qu'il était magistrat religieux 
à Alger depuis 25 ans, officier de la Légion d'honneur et 
modes d'une famille de magistrats et de hauts fonctionnaires 
qui à toujours servi la France loyalement, M. Ali Lakdhari 
affirmait avoir vécu des scènes de torture et d'exéculions som- 
maires. 

Au mois de février, M. Ali Lakdhari demanda audience à 
M. Robert Lacoste qui, à son avis, « était en dehors de tout 
cela » et qui aurait désapprouvé ces abus. Le lendemain, cepen- 
dant, les parachutistes 4 Tr NÉ chez lui et c'est alors 
qu'il se résolut à quitter l'Algérie. 

Tout cela montre qu'il faut juger à leur juste valeur les 
déclarations de M. Robert Lacoste sur la détente. 


M. le ministre de l'Algérie. En tous cas, je vous empêche de 
lancer des bombes. C'est fini maintenant. (Aires à l'extrême qau- 
gauche. — Applaudssements à gauche, au centre, à droite et 
à l'extrême druile.) 


M. Virgile Barel. Voilà encore une parole historique ! 


M. le ministre de l'Algérie. Vous souhaitez qu'on en lance 
d'autres ? 


M. Virgile Barel. Nous enregistrons votre déclaration, 
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M. Jacques Duclos. Aujourd'hui. quand M. le ministre de 
l'Algérie présente le projet de loi-cadre comme une sorte de 
solution miracle particuliérement opportune et dont tout dé- 
peud, on ne saurait oublier ce qu'il a déjà dit. 

C'est dans ces conditions que je veux examiner le projet 
de loi-cadre. 

Comme on le sait, il a fait l’objet de modifications à la confé- 
rence Matignon. Les participants à celle conférence sont, pour 
la plupart, partisans du maintien de la domination colonialiste 
sur l'Algérie, Ceux-là acceptent la formule : l'Algérie est parle 
intégrante de la République française. 


M. Marcel Bouyer. Tous les nationaux l'ont approuvée. 


M. Jacques Duclos. Or cette formule ferme la porte à tmte 


perspective d'indépendance du peuple algérien et ne tient 
aucun comple du principe du droit des peuples à disposer 


d'eux-mêmes, inscrit dans la charte des Nations unies. 
M. Marcel Roclore. Parlez-nous de la Hongrie! 


M. Jacques Duclos. Néanmoins, d’aneuns voudraient assortir 
le maintien de la domination colonialiste de quelques formules 
apparemment progressives pour essayer à la fois d’influencer 
le peuple algérien et d'abuser l'opinion mondiale. D'autres ne 
veulent pas de ces formules, même si elles sont sans signifi- 
calion pratique car ils craignent leurs répercussions ultérieures 
et, bien entendu, les ultras d'Alger, qui sont ies proches parents 
des racistes de Liltie Rock, exigent que leurs thèses colonia- 
listes ne soient en rien camouflées.… 


M. Jean Démarquet. Allez assister à la sortie des lycées d’Al- 
ger! 

M. Jacques Duclos. ...car le recours à la force est pour eux 
J'argument essentiel. 


M. Jean Démarquet. Vous ne savez que les insulter ! 


M. Jacques Duclos. Tout cela explique les difficultés que le 
Gouvernement a rencontrées dans son travail d'élaboration de 
la loi-cadre et le rebondissement à la co"nmission de l'intérieur 
de questions qui avaient été prétendûment résolues à Mati- 
gnon, 

Je veux maintenant examiner quelques-unes des contradic- 
ions que l'on relève dans ce projet de loi-cadre. 

I est question, dans ce projet, de personnalité algérienne. 
Mais cette personnalité est considérée non dans son unité mais 
dans sa diversité, ce qui sert de prétexte au morcellement de 
l'Algérie en plusieurs territoires dont le découpage ne serait 
pas simplement géographique mais tiendrait compte des 
réalités ethniques, comme l’a indiqué M. Guy Mollet. 

Au fond, si l’on comprend bien, nous sommes en présence de 
dispositions rejoignant la thèse officielle des racistes de l’Afri- 
que du Sud qui préterdent œuvrer en faveur d'un développe- 
ment séparé et parallèle des races. 

Naguëre, on parlait de « l'Algérie française ». Aujourd'hui, on 
veut créer arbficiellement plusieurs Algéries, ce qui ferait des 
Aigériens des étrangers dans telle ou telle partie de leur propre 
pays. 

Ces dispositions discriminatoires à l'encontre des Algériens 
d'origine musulmane ne peuvent être dissimulées par des for- 
mules ronflantes et trompeuses comme celle de l’article 3 pro- 
clamant, avez beaucoup d'assurance, que « toute mesure poli- 
tique, économique, soctale ou culturelle comportant une diseri- 
Mmination arbilraire est nulle et de nul effet ». 

Dans le texte initial de l’article, il était question du « gou- 
vernement du peuple par le peuple ». Mais M. Roclore, qui 
était rapporteur au moment où la commission examina ce texte 
pour la première fois, a abandonné cette formule ; quand on lui 
a demandé des explications, il a répondu: « C’est du bla-bla- 
bla ». (Rires à l'extrême gauche.) 


M. Kiarcel Roclore. Voulez-vous de permettre de vous inter- 
roinpre, monsieur Duelos ? 


M. Jacques Duclos. Volontiers. 


M. Marcel Roclore. Monsieur Duclos, vous avez une ficheuse 
habitude, ceile de ne rapporter qu'une partie des propos de 
vos collègues. C'est une habitude qui vous facilite énormément 
votre démonstration, comme elle Ja faciliterait à d’autres. 
J'ai dit effectivement que tel que se présentait l’article, 
l'emploi de la formule « le gouvernement du peuple par le 


peuple » aboutiesait à répéter deux fois la même chose et que, 
dans ces conditions, je ne voulais pas reprendre dans un texte 
le bla-bla-bla de deux phrases qui exprunaient la mime idée, 
(Rires à l'ertrème gauche.) . 
Voilà rélablie la vérité. . 
M. Jean Pronteau. Faute avoute est à moitié pardonnée. 


M. Jacques Duclos. Ainsi M. Roclore reconnaît que j'ai raison. 
(Erclamalions à droite.) 


M. Antoine Guitton. Le voilà le bla-bla-bla! 


M. Jacques Duclos. En ce qui concerne le suffrage universel, 
le texte indique qu’il doit être égal et secret, mais évite d'em- 
ployer le mot « direct ». On comprend pourquoi. 

On sait que la démission de M. Roclore a été provoquée par 
son refus d'admettre un vote favorable au collège unique. 

On opposait à cette notion — qui, d'ailleurs, n’est qu'un faux- 
semblant dans le projet de loi-cadre — la formule de suppres- 
sion du double collège dont on peut deviner à quoi elle abou- 
ürait pratiquement. 

Il est question, aussi, de sincérité des élections; mais on sait 
à quoi s'en tenir avec la vieille expérience des élections pré- 
fabriquées en Algérie. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Antoine Guitton. Vous parlez sans doute de la sincérité 
des élections en Union soviétique! 


M. Marcel Roclore. Monsieur Duclos, vous me mettez en cause 
une deuxième fois. Me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Jacques Duclos. Oui. 


M. Marcel Roclore. Vous venez de dire que nous n'avions 
| fait figurer les termes « suffrage direct » dans le texte. 
e voudrais bien que vous expliquiez pourquoi. 

Nous ne pouvions inclure ces termes dans le texte parce 
que, vous Je saviez et vous l'avez peut-être accepté — je dis: 
peut-être, car en commission nous ne nous sommes pas très 
bien rendu compte de ce que vous acceptiez et de ce que vous 
Jefusiez, votant tantôt avec la droite, tantôt avec la gauche — 
les assemblées territoriales doivent élire des délégués à l'assem- 
blée fédérative. IL s'agit là, par conséquent, d’un suffrage indi- 
rect. 

Nous ne pouvions donc admettre le principe du suffrage 
direct pour toutes les élections puisque, au moins pour ce cas, 
il s'agissait d’un suffrage indirect. 


M. Jacques Duclos. Je dis que l'on sait à quoi s’en tenir 
sui la sincérité des élections. 


M. Jean Damasio, C'est une question que vous êles bien placè 
pour connaître! 


M. Jacques Duclos. étant donné la vieille expérience 
que l’on a des élections préfabriquées en Algérie. D’aiieurs, à 
l'ile de la Réunion, aussitôt après une visite de M. le ministre 
de l'intérieur, une élection de ce genre a eu lieu récemment. 

Les dispositions électorales que les techniciens mettent au 
point pes l'Algérie ne seraient pas loyales et fouleraient aux 
pieds les droits du peuple algérien, au profit de la minorité 
colonialiste dont les exigences deviennent plus grandes au fur 
et à mesure que des concessions leur sont faites. 


M. Jean Démarquet. Vous savez bien que c’est faux! 


M. Jacques Duclos. Le projet de loi-cadre qui morcelle l’Algé- 
rie en « territoires autonomes » et prévoit des institutions fédé- 
ratives a suscité, en rapport avec le caractère de ces dernières, 
des divergences de points de vue qui se sont manifestées 
jusqu'au sein même du Gouvernement. 

L'assemblée fédérative prévue par le projet de loi-cadre et 
dont les attributions ne sont pas précisées, sera composée de 
délégués d’assemblées terriloriales. Le conseil fédératif, cons- 
tituant une caricature de gouvernement, sera composé aussi 
de délégués élus par les assemblées territoriales et ne sera pas 
responsable devant l'assemblée fédérative. 

Dans une première mouture du projet, il était précisé que 
ce conseil fédératif élirait chaque année son président, pris à 
tour de rôle dans les délégations de chacun des territoires. 
Dans le texte qui nous à été soumis, il était indiqué à l’ar- 
ticle 12 que les délibérations de ce conseil seraient présidées 
par le ministre de l'Algérie et que ses travaux seraient dirigés 

ar l’un de ses membres élu chaque année à tour de rôle dans 





es délégations de chacun des « territoires ». 
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Après les accommodements du projet de loi à la sauce Mali- 
gnon, on laisse à une loi le soin de fixer les conditions de 
fonctionnement et les attributions du conseil fédératif. 


Ces dispositions ont été adoptées par M. Guy Mollet qui, sans 
doute, ne pensait plus à la résolution du congrès socialiste 
de Toulouse exigeant pour l'Algérie « un exécutif et un légis- 
Jatif disposant des pouvoirs indispensables à l'exercice de leur 
compétence et chargés de garantir, au-dessus des territoires, 
la personnalité algérienne ». 

Ce projet est une sorte de monstre où sont juxtaposées 
quelques formules démagogiques sans portée réelle et des dis- 
positions imprégnées de l'esprit colonialiste le plus rétrograde. 

Ce projet, qui ne peut rien régler parce qu'il ne reconnait 
pas le droit à l’indépendance du peuple algérien, a été sévère- 
ment jugé avant même d’avoir subi les accommodements de 
ja conférence de la table ronde. Mais certains n’en prétendaienl 
pas moins qu’il serait conforme à la résolution du congrès 
socialiste de Toulouse tendant à assurer à l'Algérie « une large 
autonomie de gestion garantie par des institutions internes 
disposant d’un pouvoir exécutif et d’un pouvoir législatif ». 

Rien de tout cela ne subsiste dans le projet. 


Au surplus, ce projet va à l'encontre du principe de large 
autonomie de gestion dont il fut également question au congrès 
de Toulouse. En fait d'autonomie de gestion, les assembiées 
législatives territoriales et les institutions fédératives n'auront 
pas compétence sur les questions ci-après: 

« Nationalité, droit commun en matière civile; affaires exté- 
rieures, défense nationale et places militaires, recrutement, 
sécurité générale; organisation institutionnelle de l'Algérie sui- 
vant la procédure prévue à l’article 22 et régime électoral; 
monnaie, change, Trésor, douane, impôts et dépenses d'Etat; 
justice, droit pénal, sous réserve des dispositions de l’article 7; 
organisation et contrôle des branches d’enseignement ou des 
établissements délivrant des diplômes de la République dans 
les conditions déterminées par les décret prévus à l’article 24; 
régime du domaine public national, des mines et de l'énergie; 
services publics d’État et établissements publics nalionaux 
dans les conditions détermintes par les décrets prévus à 
l’article 24. » 

Après cette énumération, on peut se demander en quoi 
pourra bien consister, avec la loi-cadre, cetle « large autono- 
mie de gestion » dont on a tant parlé. 

Nous ne sommes pas seuls, d'ailleurs, nous communistes, à 
critiquer Ja loi-cadre. En ce qui le concerne, M. Gaston Defferre 
a écrit à son propos ce qui suil: 

« Une loi, cadre ou pas, votée par le Parlement français pour 
définir le statut de l'Algérie sans consulter les intéressés, sans 
leur accord, quel que soit ce statut, est un acte unilatéral, une 
décision imposée aux Algériens, ce n'est pas un statut négocié, 
c'est le contraire. » 

M. Jean-Louis Tixier Vignancour. Très bien! 


M, Jacques Duclos. Cela aurait dû rafraichir la mémoire de 
M. Guy Mollet qui, le 31 janvier 19%, déclarait que le sort 
futur de l'Algérie ne serait en aucun cas déterminé unilatéra- 
Jement. 11 existe évidemment une contradiction entre celte 
affirmation et le projet de loi-cadre. M. Defferre a parfaitement 
raison, et le projet de loi<adre est un statut imposé. 


Pour ce qui est du découpage de l'Algérie en territoires auto- 
nomes, après avoir rappelé qu'au lieu de fédérer ce qui est 
divisé, la loi-cadre divise ce qui forme un tout, M. Defferre 
explique: 

« En vérité, le Gouvernement compte qu’en divisant l'Algérie 
en plusieurs territoires, en attribuant certains pouvoirs aux 
territoires qu'il veut créer, il réussira à les opposer les uns 
aux autres, de telle facon qu'ils refusent ultérieurement de se 
fédérer et de se rassembler. 


« Le problème de la vocation nationale de l'Algérie, de Ja 
ersonnalité algérienne serait ainsi réglé par la négative par 
es intéressés eux-mêmes. C’est le vieil espoir: diviser pour 
régner ». 

On comprend que l’auteur de cet article arrive ensuite à la 
conclusion que « le projet de loi-cadre n'a aucune chance de 
résoudre le problème algérien ». 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Et M. Cristofol sera maire 
de Marseille, avec nos votes! 


M. Jacques Duclos. Le découpage de l’Algérie est critiqué 
également par M. Marcel-Edmond Nacgelen qui a écrit à ce 
propos : 

« La tendance vers l’unité sera très forte et fera sauter rapi- 
dement toutes les barrières qu'on tentera de dresser pour 





empêcher, ou pour retarder, ou pour affaiblir c« tte unité. Les 
hommes et les faits iront dans la direction d'une Algérie unie. » 


De tout cela, il ressort que la loi-cadre est néfaste et qu'elle 
n'aboutira, en définitive, qu'à entretenir le brasier de la guerre 
d'Algérie. 

A l'issue du conseil national du parti socialiste, M. Guy Mollet 
a dit qu'il n'accepterait aucun changement de fond dans le 
projet de loi-cadre. Tout au plus, acceptait-il de déplacer even- 
tuellement des virgules. 

Mais le texte a été modifié et les exigences de MM. Duchet 
et André Morice ont élé satisfaites. 

C’est ainsi que la loi-cadre, telle qu'elle nous est présentée 
après la conférence-de la table ronde, a perdu un peu de son 
fard. 

Les discussions qui se sont déroulées pour lui faire subir 
des accommadements ont contribué à la montrer sous son véri- 
table jour, à savoir comme un moyen de prolonger en essayant 
de la camoufler quelque peu la domination colonialisle sur 
l'Algérie. 

Tout cela vise à Ja continuation d’une guerre « imbécile et 
sans issue » qui menace les libertés de la France où un camp 
de concentration est déjà installé à Mourmelon. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Il n'y a personne à Mour- 
melon. 


M. Jacques Duclos. Tout cela facilite le développement dun 
danger fasciste, ruine notre pays et porte gravement atteinte 
à son prestige international, cormme en ont témoigné les com- 
mentaires de la presse internationale sur les violences et les 
tortures qui se produisent en Algérie. 


M. Jean Demarquet. À Mélouza, par exemple. Fascistet 


M. Jacques Duclos. Lors du débat sur les pouvoirs spéciaux, 
je posais à ce sujet des questions se rapportant à M. Henri 
Alleg et à M. Maurice Audin. 

Ces questions restèrent sans réponse; mais, depuis, s’adres- 
sant au procureur de la République d'Alger, M. Henri Alleg a 
expliqué comment il fut soumis à d’abominables tortures. 

Il a porté plainte pour tortures, séquestration arbitraire et 
menaces de mort contre les capitaines Denis et Haulk, contre 
les lieutenants Charbonnier et Jaquet et contre le « para » 
Lorca, qui n'est autre qu'un policier algérois détaché auprès 
de la 10° D. P. 


M. Jean Demarquet. Entre Faulk et lui, je choisis Faulk! 


M. Jacques Duclos. « Tu vas parler, salaud! disaient ses tor- 
tionnaires à M. Henri Alleg. ‘u es foutu, tu es un mort en 
sursis! Tu as fait des articles sur les exactions et les tortures. 
Eh bien! maintenant, c'est sur toi que la 10° D. P. les commet! 
Et ce qu'on fait ici, on va le faire en France. » (Interruptions 
à l'extrême droile.) 

« Personne ne sait que tu es arrêté, tu vas crever et ta 
putain de République, on la foutra en l'air. » 


(Exclamations à droite et à l’ertrême droile. — Bruit. — 
Applaudissements a l'extrème qauche.) 


M. Raymond Triboulet. Des preuves! 

M. Jean Damasio. C'est le porte-parole du F. L. N.! 

M. le président. Monsieur Damasio, n'interrompez pas. 
M, Jean Damasio. C'est la vérité, monsieur le président. 


M. Jacques Duc'os. Je voudrais savoir quelle suite a ét& 
donnée à la plainte de M. Henri Alleg. A-t-on ouvert une 
enquête sur les agissements des individus contre lesquels il à 
porté plainte ? 

Voilà la question que je pose. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Raymond Triboulet. Si la conclusion de l'enquête vous 
est défavorable, est-ce que vous rectifierez ? 


M, Jacques Duclos, Quant à W. Maurice Audin, assistant à Ja 
faculté des sciences d'Alger, il fut arrêté le 11 juin par les 
« paras » et, le 1* juillet, les autorités militaires firent savoir 
à Mme Audin que son mari s'était évadé le 21 juin, (Interrup- 
tions à l'extrême droite.) 
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Mais, dans une lettre datée du 22 juin, c'est-à-dire le lende- 
main de la prétendue évasion, M. Maisonneuve, chef des cabi- 
nets civil et militaire de M. Robert Lacoste, faisait savoir à 
Mme Audin que son mari était assigné à résidence et qu’il 
était «en très bonne santé », 

Tout cela infirme la thèse de l'évasion du 21 juin et, depuis, 
certaines informations de presse permettent de penser que 
Maurice Audin a été tué sous les tortures. 


M. Marcel Bouyer. Parlez-nous donc du capitaine Moureau! 


M. Jacques Duc'os. Là encore, je demande qu'on nous dise 
dans quelles conditions et par qui Maurice Audin a été assas- 
siné. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Interruptions à 
droite et à l’extrème droite.) 


À droite. Censure ! C'est inadmissib!e. 
M. Jean Damasio. C'est le porte-parole du F. L N. 


M. Robert Lacoste, ministre de l'Algérie. Monsieur Duclos, 
me permetlez-vous de vous interrompre ? 

M. Jacques Duclos. Oui. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'Algérie 
avec l'autorisation de l'orateur. 

M. Pobert Lacoste, ministre de l'Algérie. Monsieur Jacques 
Duclos, il y a une chose que nous savons: l'action que le parti 
communiste algérien à menée en Algérie est devenue de plus 
en plus dufficile. Elle est quasiment enrayée. 

Maintenant, le parti communiste algérien — que vous soute- 
nez en ce moment à cette tribune — n'a plus d'autre moyen de 
relancer son action, de remonter le moral de ses militants, de 
s'ouvrir une fenêtre sur l'extérieur, d'essayer de tromper l'oni- 
nion métropohilaine, que de mettre en valeur de prétendus 
meurtres ou exactions. (/nterruptions à l'extrême gauche.) 


A l'extrême gauche. Où est Audin ? 
M. Jean Pronteau. Vous savez où il est ! 
M. le président. Laissez parler le Gouvernement ! 


M. le ministre de l'Algérie. Vous avez dit que M. Audin avait 
été assassiné. Qu'en savez-vous ? 


M. Waldecx Rochet. Où est-il ? 
M. Raymond Guyot. Dites à 


M. Jean Damasio. Où est le capitaine Moureau! 


sa femme où est Audin ! 


M. le ministre de l'Algérie. Alors, il vous suffit, monsieur 
Duclos, de dire à la tribune de cette assemblée... 


M. Raymond Triboulet. N'importe quoi ! 


M. le ministre de l'Algérie. qu'on a tué, qu'on à assassiné 
sans que vous apportiez aucune preuve... 


M. Raymond Triboulet, C'est scandaleux. 


M. le ministre de l'Algérie. ...ct il faut que, nous, nous sup- 
portions le poids de forfaits qui n’ont pas été commis! 


M. Raymond Guyot. Dites à Mme Audin où est son mari. 


M. le ministre de 
ouvertes. 


l'Algérie. Des informations ont été 


M. Raymond Guyot. Dites à sa femme où il est! 
M. le président. Monsieur Guyot, je vous rappelle à l'ordre! 


M. le ministre de l'Algérie. Vous paraissez bien nerveux, 
monsieur Guyot! 

Je dis que des informations ont été ouvertes. 

Quant au cas de Audin, le professeur dont vous parlez, il 
a été soumis à la commission de sauvegarde. Une plainte à 
également été déposée au parquet général, qui enquête. 

Mais vous n'avez pas le droit, vous, de porter des accusations 
et de dire au Gouvernement: Vous, Gouvernement assassin, 
démontrez que vous n'êtes pas l'assassin! 

Cela est très facile, mais je ne l’accepte pas. (Vifs applaudis- 
sements à gaurhe. — Applaudissements au centre, à droite et 
à l'extrême droite. — Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Waldeck Rochet. Où est Audin ? 


L 





M. le président. Monsieur Waldeck Rochet, je vous rappelle 
à l’ordre. 


M. le ministre de l'Algérie. Je le répète, il est tout de même 
singulier de s'entendre accuser de crimes... 


Voir nombreuses à l'extrême gauche. Où est Audin? Qui 
l’a fait tuer ? (Vives exclamations à droite. — Bruit.) 


M. Antoine Guitton. Taisez-vous, tueurs de nos soldats! 


M. le ministre de l'Algérie. Qui a fait tuer Audin ? C’est vous 
les assassins ! 

Vous avez tué des femmes et des enfants à Alger! (Vives 
protestations à l'extrême gauche. — Bruit prolongé.) 


M. le président. Mes chers collègues, une question très grave 
a été posée au Gouvernement. Ce dernier y répond... 


Sur de nombreux bancs à l'extrême gauche. Non! 


M. le président. et les membres du groupe communiste, 
MM. Guyot et Waldeck Rochet en particulier, n’ont cessé d'in- 
terrompre M. le ministre au cours de sa réponse. 


C'est inadmissible et c'est pourquoi, messieurs Guyot et 
Waldeck Rochet, je vous ai rappelés à l'ordre. (Exclamations 


à l’ertrême gauche. — Applaudissements sur certains bañcs à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Waldeck Rochet. M. le ministre est incapable de nous 
dire où est Audin. A cette question, il n’a pas répondu. 


M. Jacques Duclos. J'ai fait observer, d’abord, les éléments 
étranges que comportait cette affaire Maurice Audin puisqu’une 
lettre de M. Maisonneuve informant Mme Audin que son mari 
était en bonne santé a été envoyée le lendemain du jour de 
sa prétendue évasion. 

Il est curieux qu'il n’y ait pas plus de concordance dans 
les actes. 

Ensuite, la presse nous a laissé entendre, ces temps derniers, 
que des rapports de la commission de sauvegarde des droits 
et des libertés, il ressort qu'un des membres de cette corn- 
mission serait plus particulièrement renseigné sur ce qu'il est 
advenu de M. Audin. 

Connaissez-vous le rapport de la commission de sauvegarde 
des droits et des libertés ? Le connaissez-vous ? 


M. Antoine Guitton. Y a-t-il une commission de sauvegarde 
en Russie ? 


M. Jacques Duclos. Je demande au Gouvernement s'il va 
publier les rapports de cette fameuse commission qui a été 
créée à sa demande. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je pose cette question, car il faut que la France sache. (Nou- 
veaux applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre de l'Algérie. Le rapport de la commission de 
sauvegarde, présidée par M. Béteille, sera publié sous peu. 

I! a été remis à M. le président du conseil il y a déjà quelques 
jours et il m’a été remis hier par M. Béteïlle. Je ne l'ai pas 
encore lu. 

Mais vous pouvez être certain, monsieur Duclos, que ce rap- 
port sera publié. Nous n'avons rien à cacher. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. Jacques Duclos. En tout cas, monsieur le ministre, ie 
maintiens ma question et il faudra bien qu'on y réponde: 
qu'est devenu Maurice Audin ? 


M. le ministre de l'Algérie. Vous avez affirmé que M. Audin 
avait été assassiné et vous avez accusé. 


M. Waïldeck Rochet. Qu'est-il devenu ? 


M. Marcel Bouyer. I] faut aussi demander au Gouvernement 
ce qu'est devenu le capitaine Moureau! 


M. Jacques Duclos. J'ajoute que les tortures infligées à des 
Algériens d'origine européenne... 


M. Henri Dorgères-d’Halluin. Et les enfants tués par les 
bombes, vous n'en parlez pasl 


M. le président. Monsieur Dorgères, vous n’avez pas la parole. 


ues Duclos. ne sauraient faire oublier ce qui se fait 
ulmana. 


M. Jacy | S 
| contre les Algériens d'origine mus 
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De nombreux Algériens ont été arrêtés et leurs familles sont 
s:ns nouvelle d’eux. 


France-Nouvelle à été saisie parce que ce journal a publié 
ue liste contenant les noms de quelques-uns de ces hommes 
dont on ne sait pas ce qu'ils sont devenus. 


M. Pierre Montel. Et ceux qui ont été, tués par vos bombes, 
vous n’en parlez pas! 


M. Jacques Duclos. Aussi je me permets de poser quelques 
questions précises à M. le ministre de l'Algérie. 

Qu'est devenu Madouche M'hamed arrêté le 25 février 1957 
par le 2° R. C. P. et la 2° brigade de la police judiciaire ? Il 
a subi le supplice de l'eau et de l'électricité. Il est resté quinze 
jours dans une cabane d’un mètre carré. Envoyé ensuite à Beni- 
Messous, dans un camp de triage gardé par les parachutistes, 
il en est sorti vingt jours après et à subi un « interrogatoire » 
dix jours durant à coups de nerf de bœuf. 


M. Jean Demarquet. Bravo le 2° R. C. P.! Impeccable! C'est 
du bon travail. (Vives interruptions à l'extrême gauche.) 


M. le président. Non! monsieur Démarquet, vous n'avez pas 
le droit de dire cela. 


M. Jean Demarquet. Vingt jours après il n’était pas mort! 
À l'extrême gauche. Salaud! Assassin! Tortionnaire ! 


M. Rémy Boutavant (désignant la droite). Les voilà les tor- 
tionnaires ! 

M. Jacques Duclos. Qu'est devenu Main Bachid, arrêté le 
27 avril 1957 et dont la sœur a été prise comme otage ? 

Qu'est devenu Lounis Mohamed, chauffeur, arrêté le 5 jan- 
vier 1957 ? 

Qu'est devenu Hamadi Abdelkader arrêté le 27 janvier 1997 ? 

Qu'est devenu Barraché Ali, arrêté le 27 janvier 1957 ? 

Qu'est devenu Lahmar Abdelkader arrêté le 11 mars 19357 ? 

Qu'est devenu Ben Seguir Tahar, peintre en bâtiment, arrêté 
le 5 février 1957 ? 

Qu'est devenu Boukhedimi Abderhamane, arrêté le 4 février 
4957 ? 

Qu'est devenu Kerrarsi Mustapha, arrêté le 22 mars 1957? 


M. Jean Cayeux. Qu'est devenu Béria ? 


M. Jacques Duclos. Qu'est devenu Zine Bouzid, arrêté le 
27 janvier 1957 ? 


Qu’est devenu Ben Ali, arrêté Je 6 mars 19577? 
M. Jean Cayeux. Qu'est devenu Tillon ? 


M. Jacques Duclos. J'espère que ces questions ne resteront 
pas Suns réponse. 


M. le ministre de l'Algérie. Vous ne citez pas Mouloud Mam- 
meri dont L'Humanité avait annoncé la mort, et qu’on a 
retrouvé trois semaines plus tard à Rabat. 


M. Jean Demarquet. Excellent! (£Erclamations et rires à l’ex- 
trème gauche.) I n’est par mort non plus! Soyez sérieux! 


M. Jean Pronteau. C'est le tandem Lacoste-Demarquet. 


M. Jean Demarquet. Qu'est devenu Maillot, aspirant de l’ar- 
mée française, membre du parti communiste algérien ? Celui-là, 
il est mort indiscutablement. 


Soyez sérieux. 


M. le président. Si vous persistez à interrompre, vos paroles 
ne figureront plus au procès-verbal, monsieur Demarquet. 
(Protestations à droite et à l'extrême droite.) 


M. Raymond Mondon (Moselle). Les assassins et leurs repré- 
sentants auraient seuls Je droit de parler ? (Applaudissements 
à droite et à l'extrême droile. — Protestations à l'extrême 
gauche.) 


M. Jacques Duclos. L’émotion soulevée dans l'opinion il y 
a quelques mois par les révélations sur le caractère des 
Inéthodes répressives utilisées en Algérie contraignaient le 
Gouvernement à constituer une commission de sauvegarde des 
libertés et des droits individuels. Réunie le 7 celebre, cette 
commission a indiqué qu'elle avait déjà adressé huit rap- 
ports au président du conseil et qu'elle allait lui communiquer 





les conclusions qui 6e dégagent de ses rapports, conclusions 
dont nous demandons qu’elles soient rendues publiques ainsi 
que les rapports. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Un hebdomadaire qui exprime couramment les vues de 
M. Soustelle affirmait récemment que la commission de sau- 
vegarde touchait au terme de sa mission. Je demande à M. le 
ministre de l'Algérie, en l'absence de M. le président du 
conseil, de dire quelles sont sur ce point les intentions du 
Gouvernement, et je demande de nouveau la publication de 
l'ensemble des travaux de la commission. 


M. Raymond Triboulet. Le ministre a déjà répondu! 


M. Jaoques Duclos. Je précise que je demande la publication 
de l’ensemble des travaux de la commission Y compris les 
huit rapports dont on fait état. 


La guerre d'Algérie, avec son cortège de violences, de tor- 
tures, place beaucoup de jeunes Français dans une situation 
dramatique qui inquièle leurs parenls à juste titre. (/nter- 
ruptions à droite.) 

Ici, je veux me référer à un document émouvant rédigé 
par un ancien soldat d'Algérie, Jacques Pucheu. 

Jacques Pucheu cite notamment le cas d’un soldat maintenu 
qui, pendant deux mois, a travaillé en qualité de secrétaire 
au bureau de renseignements S. A. S. à la ferme Berton près 
de Kenchella participa sans arrêt aux interrogatoires et qui dit: 
« Un jour, nous avons crevé le foie à un prisonnier; après 
on s'est aperçu qu'il était innocent ». 

Jacques Pucheu écrit aussi : 


« Au mois de janvier, un petit convoi de trente hommes 
subit, à six kilomètres de Menaa, un choc très rude. Deux 
jours plus tard, nous descendions sur deux villages situés à 
un kilomètre du lieu de l'embuscade, proche du centre de Chir. 
Une dizaines de civils furent exécutés sur place, en représailles, 
les autres furent menés au P. C., à Chir, où certains furent 
exécutés après interrogatoire. Des femmes furent violées et 
les deux villages sautérent à la dyvnamite ». ({nterruptions à 
l'extrême droite et à droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


C’est un soldat d'Algérie qui a écrit cela. 

Telles sont quelques unes des conséquences effroyables de la 
guerre colonialiste faite au peuple algérien. Telles sont quel- 
ques-unes des besognes auxquelles sont mêlés de jeunes Fran- 
çais qui reviennent d'Algérie avec, au fonds d'eux-même, une 
terrible blessure morale que seule la proclamation de la vérité 
peut cicatriser. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. André Morice, ministre de la défense nationale et des 
forces armées. Voulez-vous me permettre de vous interrompre, 
monsieur Duclos ? 


M. Jacques Duclos. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je ne veux pas laisser passer, dans cette Assemblée, des décla- 
rations faites par M. Duclos… 


M. Jacques Duclos. Non ! J'ai cité la lettre d’un soldat ! 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
.… et susceptibles d’entacher l'honneur de nos solüats. 


Nous avons là-bas 400.000 jeunes qui sont un exemple, non 
seulement pour le pays tout entier, mais pour tous ceux de 
nos amis ou de nos voisins étrangers qui se rendent en Algé- 
rie. (Applaudissements à droite, à l'extrême droite et sur 
divers bancs au centre et à gauche.) 

Ce sont des jeunes dont on n'aura jamais assez fait l'éloge 
parce qu'ils portent en eux tous les espoirs de ce pays et 

rouvent, non seulement dans les combats, où ils démontrent 
eur valeur militaire, mais aussi et surtout dans l’action quo- 
tidienne de pacification réelle qu'ils déploient auprès des popu- 
lations musulmanes, qu'ils sont vérilablement les continua- 
teurs de l’œuvre généreuse de la France. 

Je ne peux donc pas, ici, laisser insulter plus longtemps ees 
jeunes (Interruptions à l'extrême gauche) et je veux dire à 

. Duclos qu'ils sont les témoins, tous les jours, d’atrocités 
commises de l’autre côté dans des conditions qui dépassent 
tout ce qu'on peut imaginer et que jamais, de cela, M. Duclos 
ne vient entretenir cette Assemblée. (Applaudissements à droite 
el à l'extrême droite.) . 

Pius encore: alors que nous nous efforçons de faire cesser 
au plus vite ce drame d'Algérie — et j'aurai peut-être l'occa- 
sion de signaler dans quelques temps à l'Assemblée tout l'en- 
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semble des mesures que nous prenons dans ce domaine — 
je dis à M. Jacques Duclos que lui et ses amis prolongent la 
guerre d'Algérie, (Protestations à l'ertrême gauche. — Applau- 
dissements à droite et à l'extrême droite.) 

Et je vous déclare encore, monsieur Duclos, que si l’on veut 
servir la cause des jeunes, les faire revenir au plus tôt dans 
leurs foyers, la seule action à faire, ce n’est pas, ici, dans 
une enceinte française, de les insulter; c’est au contraire de 
les aider dans leur lutte, sur le plan moral comme sur le plan 
matériel, c'est-à-dire tout l'opposé de ce que vous faites. 
(Applaudissements à droite et a l'extrême droite. — Exclama- 
tions à l'extrême gauche.) 

A l'ertrême gauche. A leur retour vous aurez des comptes à 
leur rendre. 

M. Jacques Duclos. Monsieur le ministre, je veux vous répon- 
dre en vous posant une question. Tout à l'heure, j'ai fait la 
démonstration que, tandis que le peuple de France paie la 
guerre d'Algérie, que des soldats français se font tuer et que 
des Algériens tombent... 


A droite, Par votre faute ! 


M. Jacques Duclos. 


il y à des gens qui s’enrichissent de 
la guerre d'Algérie. 


Je sais que vous revient l'initiative des fameuses fortifica- 
lions à la frontière algéro-tunisienne. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Jacques Duclos. Allendez! je n'ai pas fini. 


Et comme vous êles un spécialiste des murs fortifiés, je vous 
demande de publier la liste de tous ceux qui ont quelque part 
dans les fournitures nécessaires à l'édification de cette Te de 
fortifications. 


Oui! T1 faudra publier cette liste. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Et maintenant, je vous cède volontiers la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de La défense 
nationale et des forces armées. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je réponds à M. Jacques Duclos que je ne suis pas un spécia- 
liste des fortifications. 


M. Jacques Duclos. Vous savez bien ce que je veux dire. Nous 
ous comprenons parfaitement! 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Oui, neus nous comprenons bien. Je vais d'ailleurs mettre des 
points sur les i, ne craignant pas la clarté. 


Vous et vos amis avez, à une certaine époque — et j'en ai fait 
justice dans cette enceinte — parlé d'une affaire de construc- 
tion de mur de l'Atlantique. u 

M. Jacques Duclos. Et de démolition, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
qui s'est déroulée alors que j'étais en captivité. 


M. Jacques Duclos. On peut être intéressé, même en étant 
prisonnier. (Vives protestations à droite.) 


A droite, Salaud! 
M. Aimé Paquet. Vous êles un dégoûtant, monsieur Duclos! 
M. Jacques Duclos. C'est vous qui en êtes un! 


M. Jean Legendre. M. Duclos a été pris en flagrant délit d’es- 
pionnage en 1923! Un espion ose nous donner des leçons! (Pro- 
{eslations à l'extrême gauche.) 


M. le président, Monsieur Legendre, je vous en prie. 
M. Jean Legendre. Cet homme est un espion. 
M. Henri Pourtalet. Ecoutez le maitre-chanteur Legendre! 


M. le président. Mes chers collègues, je vous en prie. Celte 
fois, le sujet est encore plus grave que tout à l'heure. 


Un membre du Gouvernement vient d'être accusé par l'ora- 
teur qui lui a posé une question grave intéressant son honneur. 


M. Jacques Duclos. Je demande simplement une liste. 





M. le président. Ce’ministre répond et l'on ne veut pas l’en- 
tendre, (Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Jean Pronteau. Il faut le dire à M. Legendre. 


M. le président. Je demande à l'Assemblée d'écouter en 
silence les explications de M. Morice. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
J'ai déjà eu, dans cette enceinte, à répondre à des attaques 
venant du même côté de l'Assemblée. 


Je me suis borné à dire que, comme beaucoup d’autres, 
j'ai fait pendant la guerre dernière tout mon devoir. J'ai été 
volontaire dans une unité combattante et étais, de ce fait, 
prisonnier jusqu’au début de 1944, époque à laquelle il n’était 
guère aisé d'engager des travaux du genre indiqué. 

Certains des amis de M. Jacques Duclos préféraient, eux, les 
chemins de la désertion à ceux du devoir. (Applaudissements 
à droite. — Interruplions à l'extrême gauche.) 


A l'erlrême gauche. Et les bénéfices ? 
M. Paul Cermolacce. Et l'entreprise Sainrapt et Brice ? 
M. Pierre Villon. Qui vous a libéré ? 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Il leur était évidemment beaucoup plus aisé d'agir ainsi contre 
leur patrie. ({nterruptions à l'extrême gauche.) 


A l'extrême gauche. Et les bénéfices ? 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Lorsque cette affaire est venue devant l’Assemblée — car toute 
une campagne électorale s'est faite là-dessus et m'a d’ailleurs 
valu le privilège de recueillir un nombre de voix multiplié 
par quatre dans un département où je suis bien connu (Inter- 
ruplions à l'extrême gauche). 


M. le président. Veuillez cesser ces interruptions et permettre 
à M. le. ministre de s'expliquer! 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Il est curieux qu'on ne puisse pas s'expliquer dans cette 
enceinte quand on a une réponse à faire à une accusation ou 
à des insinuations perfides! 

J'ai donné connaissance à l'époque, à l’Assemblée, d’un cer- 
tain nombre de documents fort intéressants dans lesquels, 
jusqu’au milieu de 1945, alors que le parti communiste pen- 
sait que je pouvais m'associer dans ce département à cer- 
taines de ses actions parallèies, on s'adressait à moi en 
m'appelant « cher citoyen » et « cher patriote ». Et l'on m'écri- 
vait: « Nous aimerions vous voir à nos côtés pour telle ou 
telle action ». (Erclamations à l'extrême Pa V4) 


Chose curieuse, c’est à partir du moment où j'ai repoussé 
avec mépris ces appels qu'on a considéré que j'étais désormais 
l'homme à abattre. Je ne me suis pas laissé faire! 

J'ajoute qu'il est assez curieux que, le parti communiste 
ayant, pour les faits en cause, demandé mon invalidation lors 
de l'élection de la deuxième Assemblée constituante, et le 
dossier ayant été examiné ici par le bureau compétent, cette 
demande ait été rejetée à l'unanimité, non seulement par les 
membres de ce même bureau, mais également par l’Assem- 
blée elle-même, y compris les membres du parti communiste. 


Je demande donc à M. Duclos de ne pas tenter de diversion 
et de s'expliquer plutôt sur les faits graves que nous lui 
reprochons. 

Je répète ce que j'ai dit. Le parti communiste, par son action, 
prolonge la guerre d'Algérie. Nos jeunes, dont nous pouvons 
être particulièrement fiers, voient leurs sacrifices se prolon- 
ger parce que le parti communiste fait naître, non seulement 
par l'appui qu'il apporte aux fellagha, mais par ses déclara 
tions dans cette Assemblée. 


M. Pierre Montel. Qu'est-ce que vous attendez pour agir ? 


M. le ministre de la défense nationale. ...des espoirs sans 
cesse renouvelés. 


Ainsi notre action est rendue plus difficile par le concours 
que le parti communiste apporte à la rébellion, tant à Paris 
qu'en Algérie. 

Quant aux travaux qui sont effectués aux frontières, il me 
suffira, pour répondre À votre perfidie, de dire que ce sont des 
travaux tout à fait sommaires réalisés par le génie militaire 
et, dans ce domaine, qui relève de ma compétence, monsieur 
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Duclos, je vous défie de trouver matière à exercer votre mal- 
veillance coutumière, (Apmwaudissements à droite et Sur. plu- 
sieurs bancs au centre et à gauche. — Protestalions à l'extrème 
gauche.) 


M. Jacques Duclos. Puisque vous prétendez, monsieur le 
ministre, que les fournisseurs de fils de fer barbelés ne sont 
pas assez importants pour qu'on s'occupe d'eux, je formulerai 
une demande plus générale. Je vous demande de publier la 
liste de tous les fournisseurs de guerre, de façon qu on puiss2 
évaluer le volume des commandes, supputer les bénéfices réa- 
lisés et proposer les mesures propres à faire rendre gorge à 
ceux qui profitent de la guerre. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Vous dites que c’est la politique du parti communiste qui 
prolonge la guerre en Algérie; permettez-moi de vous réponure 
que la politique que nous préconisons est celle qui permettrait 
de résoudre, dans un avenir très proche, le problème algérien 
dans l'intérêt de la France. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Interruptions à droite.) 

J'en reviens au témoignage que j'ai cité tout à l'heure et 
qui constitue un acte de courage de ce jeune Français qui à 
écrit ce qu'il a vu, ce qui l’a indigné et meurlri. D'une part, 
il a libéré sa conscience et, d'autre part, il a défendu lhon- 
neur de la France et de l’armée contre ceux qui en font faci- 
lement litière. 

l'e nombreux Français se sont élevés et s'élèvent contre les 
vrocédés utilisés en Algérie, contre la guerre colonialiste faite 
au peuple algérien et le courant de protestations s'étend jus- 
qu'a l'armée elle-même. 

Le geste du général de La Bollardière a été le reflet du trouble 
qui s empare des patrioles courageux en présence de besognes 
que leur conscience condamne. 


M. Jean Démarquet. Ce n'est pas exactement cela. 


M. Jacques Duclos. Ce général soulignait le danger qu'il y 
aurait à « perdre de vue les valeurs morales qui, seulrs, ont 
fait jusqu'à maintenant la grandeur de notre civilisation et de 
notre armée ». (Interruptions à droite. — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


De jeunes soldats comme Alban Liechti, Claude Desprez, Fer- 
nand Marin, Emile Lauransot sont en prison Lure qu'ils ont 
déclaré qu'ils n’approuvaient pas la guerre d'Algérie, et il faut 
bis à dire que leur attitude donne de la France une image bien 
différente de eclle que présentent d'elle les colonialistes et les 
tortionnaires. 

Dans la iulte du peuple français pour la paix en Algérie, les 
victimes de la répression ne sauraient être oubliées et la soi- 
aarité du peuple doit aller vers elles pour les rendre à la 
liberté. (Applaud'ssements à l'extrême gauche.) 


Ceux .qui luttent pour la paix en Algérie sont les véritables 
défenseurs de J'intérèt national. 

Fidèles à de glorieuses traditions nationales, ils prennent en 
mains le drapcau de la fraternité des peuples et ils préservent 
les possibihtés d'amitié et d'alliance que nous souhailons voir 
s'établir Gemain, sur la base de l’indép2ndance et de l'égalité 
des droits, entre la France et l'Algérie. 


M. Jean Démarquet. Via Mélouza! C'est parfait! 


M. Jacques Ducles. Les saisies arbitraires de journaux qui 
disent ce qui se passe en Algérie ne sauraient empècher la 
verité de faire sen chemin. 

Les gouvernants qui veulent cacher ce qui se passe en 
Algérie. 


M. Jean Démarquet. Allez-y voir! On ne cache rien du tout! 


M. Jacques Duclos. ..….et qui ne veulent pas, non plus, qu'on 
parle des fils de fusiilés refusant de servir sous les ordres du 
criminel de guerre Speidel, montrent par cela même que les 
mauvaises causes ne peuvent s'accommoder de la liberté d'ex- 
pression, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mais, quoi qu'ils fassent, les colonialistes seront emportés 
par lrrésistibie courant des peuples en marche vers leur indc- 
péndance. 


Nous allons voter contre la loi-cadre, à la fois pour des 
raisons de principe et pour des raisons nationales. 


Pour des raisons de principe, parce que nous ne pouvons que 
Condamner un texte qui tend à prolonger la mainmise colonia- 
pet et conslilue la négation du droit des peuples à l'indépen- 

ance. 





Nous n'oublions pas que la classe ouvrière, dans sa lutte 
contre l’exploita‘ion capitaliste, a en face d'elle les mêmes 
nnemis que les peuples en lutte contre le joug colonaliste. 


M. Roger Léger. Demandez leurs impressions aux navigateur? 
qui rev.eunent de Russie! 


M. Jacques Duclos. Pour des raisons nationales, parce que le 
vole de la loi-cadre n'a d'autre objectif que de prolonger une 
guerre qui a déjà fait couler trop de sang et de larmes, une 
guerre génératrice de misère, qui compromet gravement 
l'avenir des rapports de la France, non seulement avec l'A 
gere, mais avec l'ensemble de l'Afrique du Nord. 


L'orientation politique que la loi-cadre porte en elle, c'est 
celle de la guerre à outrance, comporlant de sérieux risques 
d'extension à toute l'Afrique du Nord, comme en témoigne la 
dégradation des réla!ions entre la France et la Tunisie à la suite 
d'incidents de frontière répétés. 


Il est cla': qu'il existe un clan de la reconquête, qui groupe 
fous ceux qui n'ont pas admis l'indépendance de la Tunisie et 
du Maroc et qui sont résolus, pour perpétuer le règne du colo- 
nialisme en Algérie, à revenr au temps, pourtant révolu, du 
pro'eciorat en Tunis:e et au Maroc, 


L'exercice en Tunisie, au mépris du droit international, du 
prétendu droit de suite, montre que, sur la pente dangereuse 
qui pourrait conduire à la guerre, on a déjà dépassé le stade 
des déclarations et des formules pour passer à celui des actes. 


M. Jean Legendre. La France a toujours tort! 


M. Jacques Duclos. Mais les amateurs d'aventures, parmi les- 
quels M. “Tixier-Vignancour, auraient tort de croire qu'une 
guerre qui clendrait ses ravages à l'Afrique du Nord tournerait 
à leur avantage et ils auraient tort de croire aussi que cette 
guerre demeurerait sans répercussions sur l'Afrique noire. 


Fice à un Gouvernement qui s'’obsline à pratiquer une poli- 
tique ce fcrce pour maintenir la domination colonialis'e sur 
l'Algérie, il appartient à ja classe ouvrière et au peuple de 
France de défendre le prestige et l'honneur de la France devant 
le peuple algérien et devant l'opinion mondiale. 


Comme vient de le souligner à nouveau le comité central 
du parti communiste français, une politique française envers 
l'Algérie doit se définir de la manière suivante: 


« Répudier les rapports colonialistes entre la France et l'AI- 
gérie: reconnaître le droit à l'indépendance du peuple algérien ; 
négocier entre peuples égaux afin de créer entre l'Algérie et 
la France des rapports nouveaux et des liens particuliers fondés 
sur le libre consentement et conformes à J'intérèt mutuel. 


« Cette politique continue les plus nobles traditions du mou- 
vement ouvrier français qui, avec Jules Guesde et Jean Jaurès, 
s'est toujours opposé aux aventures coloniales. » 


Pot faire triompher une telle politique, nous appelons la 
classe ouvritre et le peuple français à s'unir et à agir en vue 
de mettre fin à la guerre et en vue d'imposer une politique 
d'amitié entre les peuples d'Algérie et de France. 


Nous avons la ferme conviction que l'appel du comité central 
sera entendu et que partoyt, dans les villes et les campagnes, 
se imuültipheront les manifestations, les pétiions et les déléga- 
Uons auprés des élus, tandis que, dans les entreprises, des 
airèts de travail, des grèves, des manifestations. 


M. Roger Léger. Des souscriptions en faveur des fellagha ! 


M. Jacques Duclos. feront du jeudi 17 octobre prochain 
une grande Journce nationale de lutte pour la paix en Algérie. 
(Applaudissements à l'ertrême qauche.) 


Nous en sommes d'autant plus sûrs que, dès maintenant, 
des Français et Françaises travaillent en grand nombre à la 
préparalion et au succès de cette journée. 


L'avenir de Ja France est entre les mains du peuple. Ie peu- 
pie peut imposer que soient tenues les promesses faites au 
cours de Ja campagne électorale de décembre 1955 et ratifices 
par le corps électoral. 


L'idée de la reconnaissance du droit à l'indépendance de 
l'Algérie fait son chemin, I} est trop vrai que M. Guy Moliet 
a des trous de mémoire, Il a peut être oublié ce qu'il disait 
le 19 décembre 19535 des peuples colonisés qui revendiquent 
l'indépendance. Le peuple doit exiger que les engagements 
pris par les partis de gauche aux élections du 2 janvier 1936 
soient tenus, comme le demandent, par exemple, cent cinq 
élus. dont quarante-huit sociaiistes, de la Dordogne, le dépar- 
tement mème de M. Robert Lacoste. 
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Ces élus, constatent, dans un appel commun, l'échec de la 
politique dite de pacilication et déclarent que « la seule issue 
du drame algérien est la négociation officielle avec ceux contre 
lesquels on se bat ». 

Mais cela suppose la fin de la collusion avec la réaction colo- 
nialiste toujours plus exigeante et cela suppose le rassemble- 
nicnt de la majorité de gauche élue le 2 janvier 1956. 

Aujourd'hui grandit dans le peuple l'idée qu'il est possible 
d'arrêter à brève échéance la guerre en acceptant de négocier 
sur la base de la reconnaissance du droit du peuple algérien 
à son indépendance. 

Mais celte idée de raison et de justice, c’est à la classe 
ouvricre et au peuple de France qu'il appartient de la faire 
triompher. 

Si la classe ouvrière réalise son unité d'action, communistes 
et socialistes en premier lieu, si les forces démocratiques et 
nalionales <e rassemblent pour agir, si partout la lutte de 
masse s'intensifie, les répercussions de ces combats se feront 
sentir partout et jusque sur les bancs du Palais Bourbon. 


Par l'union et l’action, nous imposerons la fin de la guerre 
d'Algérie, Nous empèêcherons les colonialistes de se servir de la 
France pour préserver leurs privilèges, nous ferons triompher 
une politique francaise (Ërelamations à l'ertrême droite, à 
droile et sur divers bancs), une politique de pets, une politique 
d'amitié et d'entente entre les peuples. (Applaudissements pro- 
longés à l'extrême gauche. — Éxclamations à l'extrême droite.) 


1. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance. 


EX, A 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont et plusieurs 
de ses collègues, une proposition de loi tendant à compléter 
et à renforcer les dispositions du décret du 17 mars 1949 régle- 
mentant l'utilisation de certains produits capillaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5774, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à accorder des secours immédiats 
et des avances, sur indemnités éventuelles, aux familles des 
victimes et aux sinistrés de l'explosion survenue le 21 sep- 
tembre 19%:7 sur le port de Marseille. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5775, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mignot, une proposition de loi tendant à 
fixer la réglementation de la profession d'architecte. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 57717, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. André Beauguitte une proposition de loi 
tendant à créer une distinction honorifique en faveur des 
anciens combattants de Ja guerre 1911-1918 dénommée 
« l'Etoile tricolore ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5778, distribuée 
et, S'1 n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la défense nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Marcel-Edmond Naegelen une proposition de 
loi tendant à accorder aux associations inscrites du droit local 
les avantases fiscaux concédés aux associations reconnues 
d'utilité publique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5779, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Catoire, une proposition de loi tendant à 
modifier l'article 961, paragraphe 1, du code général des 
impôts. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5780, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Méhaignerie et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi tendant à rétablir les indemnités précé- 
demment allouées aux militaires appelés ou maintenus sous 





-—— 


les drapeaux et servant en zone opérationnelle d'Afrique du 
Nord. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5781, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense nationale. {Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean Villard une proposition de loi tendant À 
assurer sous certaines conditions la reversibilité sur la tête 
du conjoint survivant de la pension des grands invalides acci- 
dentés du travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5782, distri- 
buce et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bouxom une proposition de loi tendant à com- 
pléter l'article 1560 du code général des impôts. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5783, distri- 
bué et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de -M. Cristofol et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l'ordonnance du 19 oc- 
tobre 1945 sur la sécurité sociale et l'article 68 de la loi du 
30 octobre 1946 sur la réparation des accidents du travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 578%, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Tourtaud et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à abroger l'arrêté interministériel 
du 21 mai 1957 instituant une redevance de location et d’entre- 
tien des compteurs électriques. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 5785, distri- 
bute et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle et de l'énergie. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Gagnaire un rapport, fait at 
nor de la commission de l'intérieur, sur le projet de loi et Ja 
lettre rectificative au projet de loi sur les institutions de 
l'Algérie (n° 5705-5768). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5773 et distribué, 


si 000 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Paul Coste-Floret un avis, 
présenté au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions, sur le 
projet de loi et la lettre rectificative au projet de loi sur les 
institutions de l'Algérie (n° 5705-5768-5773). 


L'avis sera imprimé sous le n° 5776 et distribué, 


di 


ORDRE DU JOUR 


M. le président, Demain jeudi 26 septembre, à nef heures et 
demie, première séance publique : 

Suile de la discussion du projet de loi n° 5%5 et de la lettre 
rectificative n° 5768 au projet de loi sur les institutions de 
l'Algérie (n°° 5773-5776. — M, Gagnaire, rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance, 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de Ja discussion inscrite à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures vingt-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténograplie 
de l'Assemblée nationale, 
René Masson. 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 25 SEPTEMERE 1957 


(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


OUTRE. MR Due «0 af den Ge np item. RASED 
«a Les questions doivent étre très sommaire ment rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


. 
PR UE UE VONT D TR MERS OR RON ESS -e 


« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui sui cette publication, 
Les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérèt public leur interdit de répondre, ou, à titre exceplionnel, 
qu'ils réclament un délai sunplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mnoïs. » 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


8216. — 25 septembre 1957. — M. Pierre Garet demende à M. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement les 1aisons pour 
lesquelles le coefficient d'adaptation départemental (C. A. D.), utilisé 
pour Ja revalorisation des indemnités de reconstruction dans la 
Somme, a été fixé à un chiffre bien inférieur au coefficient retenu 
pour les départements voisins. 11 lui rappelle que cela à eu, et à 
toujours pour conséquence. l'impossibilité presque complète de 
trouver des adjudicataires pour toules les constructions qu'on a 
voulu et qu'on veut lancer. 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


8217. — 25 septembre 1957. — M. Reoyo expose à M. le président 
du conseil qu'une information, qui à profondément ému nos conci- 
toyens, annonce la livraison d'armes, nour une valeur de un milliard 
de francs, à la Tunisie par un pays ami, après accord du Gouver- 
nement français. Il lui demande si celle information est exacte, 
compte tenu de ce que, de l'aveu même du chef de l'Etat lunisien, 
ces armes sont deslinées à ses troupes placées sur les frontières, 
c'est-à-dire destinées à servir contre nos propres soldats. 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


8218. — 25 septembre 1957. — M. Dorey demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique et 
de la réforme administrative: 1° sur quel texle juridique ou légis- 
latif peut s'appuyer un département de la fonction publique pour 
refuser la prime de résultat d'exploitation à un ancien déporté 
résistant éloigné du service pour maladie contractée en déportation, 
bénéficiaire évidemment de l'article 282 du code des pensions. La 
privation de celle prime pour un déporté apparaît comme une sanc- 
ton regretlable, alors que le législateur s'est toujours efforcé d'éviter 
qu’un acle de courage et de loyalisme envers la patrie entraîne une 
répereussion défavorable pour l'intéressé; 2° au cas où l'adminis- 
Nistration évoquée aurait cutrepassé ses droils, par quel recours 
J'agent lésé peut-il obtenir réparation pour le préjudice causé. 


AFFAIRES SOCIALES 


8219. — 25 seplembre 1957. — M. Diat demande à M. le ministre 
des affaires sociales: 1° si un inspecteur du travail peut, à l’occa- 
sion de licenciements dans une entreprise, utiliser la formule « Vu » 
alors que l’article 5 du décret du 23 août 1945 mentionne que: « le 
service de la main-d'œuvre est tenu de faire connaître au deman- 
deur, soit qu'il accorde, soit qu'il refuse l'autorisation d'embau- 
chage ou de résiliation de contrat de travail, soit qu'il entend, 
avant de slaluer, procéder à une enquéle ou aux vérifications qu'il 
juge utiles »; 2° si des instructions ministérielles ont été données 
pour admettre cette formule; 3° dans le cas contraire, quelles 
mesures il compte prendre afin que la loi soit respectée. 





8220. — 25 seplembre 1957. — M, Jean Cayeux signale à M. le 
ministre des affaires sociales qu'en raison des modalités de cotation 
prévues par l'arrêté du 29 octobre 1945, portant nomenclature géné- 
rale des actes professionnels donnant lieu à remboursement par le 
régime général de la sécurité sociale, les honoraires perçus pour 
un mème acte professionnel et jes remboursements aux assurés 





sociaux sont fixés suivant des tarifs diflérents selon que cet acte 
a été accompli par un chirurgien dentiste ou par un médecin quali- 
fié stomatologiste ou non. il lui signale que, pour les actes dont 
les tarifs ont été fixés d'autorité, le pourcentage de différence entre 
les valeurs des lettres-clés K et D n'ont cessé de croitre depuis 
4949, allant par exemple, en province, de 17,39 p. 100 en 1919-1950 
à 33,33 p. 100 en 1951 et à 48,14 p. 100 en 1954. 11 lui demande 
si une telle situation n'appelle pas une revision des dispositions de 
l'arrêté en cause et quelles mesures il envisage de prendre pour 
atténuer, sinon supprimer, de telles différences entre les tarifs 
concernant les chirurgiens dentistes, d'une part, el les médecins 
stomatologistes, d'autre part, et pour revenir à la réglementation 
antérieure à 1945 d’après laquelle les honoraires perçus par le pra- 
tivien, quel que fut son titre, étaient identiques pour le mème acte 
professionnel. 





8221. — 23 seplembre 1957. — M. Bernard Paumier expose À M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires sociales le cas de plusieurs personnes 
qui coutestent j'eslimalion des biens faile par les caisses d'alloca- 
lion vieilesse en application des articles 88 et S9 de Ja circulairè 
no 85 S. S. du 27 juillet 19% relative au fonds national de solidarité. 
Jl lui demande: fe quel'es sont les possibililés de recours; 26 en cas 
de désaccord, quel est l'organisme qui statue définilivement el sur 
quelles bases 





AFFAIRES MAROCAINES €T TUNISIENNES 


8222. — 25 septembre 1957. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé des affaires maro- 
caines et tunisiennes, quel est :e budget qui est prévu, pour l'année 
1938, pour le fonctionnement (personnel et maïérie!) du centre 
d'orientation pour les Français rentrant du Maroc et de Tunisie, et 
à quel chapitre il est inscrit. 





8223. — 2; septembre 1957. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé des affaires maro- 
Caines et tunisiennes, quelles sont les disposilions prises par le 
Gouveruement pour le relogemnt des Français contraints de rompre 
leur établissement au Maroc et en Tunisie, lorsqu'ils ne possèdent 
pa: les moyens financiers pour l'assurer eux-mêmes, 





8224. — 25 seplembre 1957. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, Chargé des affaires maro- 
caines et tunisiennes, quelles sont les inesures d'aide el d'indern- 
nisation qui ont été prises en faveur des Français expulsés par les 
auiorilés marocaines el tunisiennes. 





8225. — 25 septembre 1957. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé des affaires maro- 
caines et tunisiennes: 1° quel est le nombre des demandes de prêts 
de réinslallalion (caisse centrale du crédit hôtelier, industriel et 
commercial) qui ont élé remises aux Services des ambas-ades de 
France, au Maroc et en Tunisie, par des Français contraints par les 
circonslances de rompre leur élabiissement dans nos deux anciens 
proiectorats; 2° quel est le nombre des prête effectivement consen- 
tis;, 3° quel est le nombre des prêts effectivement réalisés: c'est- 
à-dire dont les bénéficiaires ont perçu le montant: 4° quel est le 
montant, en francs, de la totalilé des prêts ainsi perçus. 





8226. — 25 septembre 1957. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé des affaires maro- 
caines et tunisiennes, quelles destinations, en détail, ont 6!6 donnés 
aux 48 milliards accordés par le Parlement par le Gouvernement 
au litre du chapitre 60-80: « Aide à l'étranger ». 





AGRICULTURE 


8227. — 25 seplembre 1957. — M. Davoust demande 1 M. le secré. 
taire d'Etat à l’agriculture: 1° s'il y à une rés'ementation précisant 
le minimum de W et de pourcentage de gluten sec à imposer à la 
composilion des farines destinées à la panification: ?e par quels 
moyens constater ce minimum; 3° si les dégruautages des farines 
sont autorisés pour panificalion; 4° s'il y a un prix spécial pour 
ces farines dégruautées; 50 si ces farines exportées sont l'objet 
d'un cahier des charges spécial les adme'tant dégruautées où kur 
imposant une composition spéciale; 6o si les farines dégruautées 
cédées d'un moulin à l’autre bénéficient, pour leur transport, de Ja 
À er 79 si les farines dégruautées destinées en l'état à 
’exporlation bénéficient de Ja péréquation pour leur transport: 
8° quelles préparations subissent ces farines dégruautées préalable: 
ment à leur exporlation; 9e dans quelle mesure l'office des céréales 
tient compte des 20 p. 100 ristournés aux exportaleurs dans l'accep- 
tation de leurs soumissions à ces adjudicalions: soit de blé<, soit 
de farines, soit de son, soit de céréales de semence, $0il d'urges ou 
autres grains. 


ee 
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expoges ci-dessus, bénéficie de l'exonération prévue par l’article 1244 
8228. — %5 septembre 1957. — M. Delachenal demande à M. le du code général des impôts, ainsi qu’il semble résuller ces décisions 


secrétaire d'Etat à l’agricuiture si un cultivateur qui a été considéré 
comme ayant la profession principale d'’artisan doit continuer à 
verser des cotisations à la caisse d'allocation vieillesse agricole, alors 
qu'il ne percevra jamais d'allocation vieillesse agricole (réponse à 
question écrite n° 7961, séance du 20 septembre 957, page 4287). 





8229. — 25 seplembre 1957. — M. Dargères d’Halluin demande à 
M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture auels sont les chiffres de 
consomipation intérieure du jus de pouune et du jus de raisin, 
année par anrée, pendant les années 1936 à 1956. 





8230. — » septeinhre 1957. — M. Jean Lainé demande à M, Île 
secréiaire d’Etai à l’agriculture: 1° s'il est exact qu'une circulaire 
du 1% août 1957 autorise Les seuls organ'smes stockeurs à sécher les 
céréales; 2° dans l'affirmalive, quelle va être la Situation des culti- 
gg és travailleurs indépendants, qui se sont oulillés pour assurer 
ce siockage. 





8231. — 2» septembre 157. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculiure quel est le nombre de personnes 
occupées à l'établissement du cadastre viticole. 





8232. — 25 seplembre 1957. — M. Bernard Paumier demanée à M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture si les dispositions du décret 
n° 41-1251 du 20 décembre 1954 encourageant les échanges amiables 
re également pour des échanges enregistrés au cours ae 
‘année 1957, 





8233. — 25 septembre 1957. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Etat a l'équipement et au plan agrioobss: 1° quel est 
le montant du revenu de la prime de souticn des produits agricoles 
et d'orientation des cultures; 2° quel est la participation de l'Etat 
. ce fonds de garantie rnntueile et d'orientation ce la production 
oricoie 





8234. — ?; septembre 1957. — M, Plaisance demande à M. le 
éccrétaire d'Eiat à l'équipement et au pian agricoles quels sont, 
en ce qui Concerne le département de l'Eure et par région agrico'e : 
4° le nombre d'ouvriers agricoles permanents pour les années 1946 
et 1956; 2° le nombre de machines agricoles (tracteurs, arracheurs 
de belleraves et de pomines de terre, moissonneuses-batteuses) pour 
Jes années 1916 et 1956. 





8235. -- 25 seplembre 1957, — M, Viallet demande à M, le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture de lui préciser le p'afond des subventions 
« giles ruraux » accordées dans le cas de travaux dépassant { mil- 
lion 200.000 francs. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


8236. — 25 seplembre 1957. — M. Dorey Cemande à M, le ministre 
des anciens combaîitants et victimes de guerre si un fonctionnaire 
ancien prisonnier de guerre, tilulaire des cartes CVR et IR ainsi 
que d'une pension d invaiidité provisoire d'au moins 40 p. 100, peut 
prétendre bénéficier des dispositions de l’article 4 du éécret ne 51-138 
du 23 janvier 1954 accordant une bonification de cinq dixièmes à 
dater du séjour pass à l'hôpital jusqu'au rapatriement, suivi éven- 
tuc:lement d'une nouvelle hospitalisation, alors que la loi no 57-475 
du 12 avril 1957 n'accorée qu'une bonification de quatre dixièmes 
aux prisonniers de guerre qui ne possèdent aucun titre de résistance, 
Les articles 264, 981 et 22 du code des pensions semblent devoir 
ouvrir, pour ces cas d'espèce fort rares, une exception à la loi 


n° )J;-1i9. 





BUDGET 


8237. — 25 seplembre 1957. — M. Moisan expose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un sinistré par faits de guerre, propriélaire 
d'une maison à usage G'habitalion édifiée par la coopérative de 
reconsiruction en remploi de son indernité de dommages de guerre 
sur un férrain Compris ans le périmètre de l'associalion syndicale 
de remembrement, est décédé le 9 juillet 1954, laissant un légataire 
universel non parent du de cujus; que cette construction, achevée 
le 25 septembre 1953, c'est-à-cire neuf mois et demi avant le décès, 
est à usage d'habilation à plus des trois quarts de sa superficie 
totale: que le remembrement en question peut être considéré 
comme définitif. I lui demande si le légataire universel, non parent 
du de cujus, qui recuciile l'immeuble en réurissant les conditions 





antérieures selon lesquelles on ne tient pas compte de la qualité 
des héritiers ou légataires dans le cas dont il s’agit. 





8238. — 25 septembre 1957. — M. Thamier expose à M. le secrè. 
taire d'Etat au budget que, d'après :e supplément au n° 151 du 
Bulletin de l'Assemblée permanente des présidents des chambres 
d'agriculture, des importations massives Ce tabac ont été réalisées 
durant le premier semestre de 1557; que leur montant s'élèverait 
à 7.579.672 francs; que, par contré, les exportations ne dépassent 
pas 1.500.365 francs. I lui demande: 1° comment il justile ces 
mesures; 2° pourquoi, dans de pareilles conditions, la Seciété 
d'exploitation industrie:le des tabacs et des allumettes envisage un 
sévère contingentement des sur'aces consacrées au tabac; 3° quelies 
sont, par pays d'origine, les quartités et les prix au Kilogramme üâu 
tabac importé à cette occasion; 4e vers quels pays a-t-on exporté 
du tabac, quelles quantités et à quel prix. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES AAMEES 


8239, — %5 septembre 1957. — M. Dorey demande à M. le ministre 
ds la défense nationale et des forces armées s’il est normal qu’un 
ancien prisonnier de gucrre, titulaire de la carte d’interns résistant 
se vole refuser la solde d’internement prévue par le Bulletin officiel 
no 2 de 19%, page 405, et fixée à 1.20 francs par mois d'interne- 
ment, alors que le pécule d'un prisonnier de guerre, sergent de 
réserve, est de 400 francs par mois, et si l'intéressé ne doit pas, 
logiquement, toucher la différence entre ces deux primes pour :e 
temps passé au camp d'interneinent. 





8240. — 25 ceptembre 1957. — M. Dorey dermande à M. le ministre 
de la défense nationale et dos forces armées à quelle dale il pense 
promouvoir à la Légion d'honneur et à la médaille militaire le 
contingent de candidats visés par le décret n° 55-1200 du 4 octobre 
1950. 





ECUCATION MATIONALE, JIUNESSE ET SPORTS 


8241. — 95 septembre 1957. — Mile Marzin expose à M. le minis. 
tre de l'éducation nationaie, de la jeunesse et des sports que le 
transfert de propriété de l'Etat au département de la Seine de l’école 
Decroly, à Saint-Mandé (Seine), est toujours en instance devant 
les ministères de l'éducation nationale et des finances. Il est impos- 
sible, de ce fait, au département d'effectuer les travaux urgents 
indispensables à cette école pour qu'elle puisse fonctionner de 
manière correcte. Elle lui demande quelles dispositions il compte 
prendre en vue de faire accélérer le transfert de propriété. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


8242. — 25 seplembre 1957. — M. Barrot, se référant à la réponse 
donnée le 2 avril 1957 à la question écrite no 3:25, demande à M. le 
ministre des financ:s, des affaires économiques et du plan que lui 
soit indiqué l’âge, le grade et la classe au moment du concours 
de chacun des agents de l'enregistrement des années 1913 et 1916 
figurant au talfleau de la réponse précitée, nommés d'après les 
dispositions des décrels du 18 mai 198 et du 3 août 1913, ainsi que 
le grade, la ciasse et l’ancienneté dans la classe avec indication des 
bonifications ou majorations des services militaires ou autres au 
jour de la nomination dans le cadre principal et au 21 décembre 
195». 





8243. — 93 septembre 1957, — M. Bouyer exprime à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan son élonneiment 
à la suite de sa déclaration faite au cours de la deuxième séance du 
jeudi 19 septembre 1957 à savoir que les organismes intéressés (les 
directions départementales de l'O, N. LE C.) n'evaient pas appliqué 
les directives gouvernementales transmises par ciculaire en date 
du 1% août et stipulant que serait considéré comme blé loyal et 
marchand celui qui contient 8 p. 100 au maximum de blé germé. 
It lui demande: 4° le résultat de l'enquête sur ce refus d'applica- 
tion; % les mesures qu'il a prises afin que de tels manquements 
ne se reproduisent pas; 3° les sanctions qu'il a estimé devoir pren- 
dre contre les responsables de ces manquements. 





8244. — 25 septembre 1957. — M Crandin demande à M. le minis- 
tre des finances, des affaires économiques et du plan si sa décision 
de supprimer la subvention de 15 p. 100 sur le matériel agricole 
importé doit s'appliquer à partir @u 21 mai 1957 ou bien à partir 
de la publication au Journal officiel du 9 août 197 du décret du 
5 août. Au moment de l'annonce faite de ladile suppression, des 
engagements d'achats et livraisons étaient pris en fonction du 
bénéfice de la subvention de 13 p. 100. En faisant remonter au 
91 mai dernier la suppression du « 15 p. 100 » des acheteurs sont 
actuellement gènés dans le financement de leurs achats. 
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8245. — 25 septembre 1957. — M. Piette demande à M, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan les raisons pour 
lesquelles la subvention a:cordée aux agriculteurs pour la consom- 
malion de pétrole et qui s'élève à 12 francs par litre n'a »as été 
mcedifiée alors que le prix du pétrole a augmenté; et s’il n'estime 
pas opportun, alors que dans d’autres cas la subvention, visée en 
aurctntage, à suivi automatiquement l'augmentation du prix, que 
ïes agriculteurs puissent trouver le même soutien que par le passé 
dans leur consommation de p<!roie. 





8246. — 25 seplemibre 1957. — M, Salvetat expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économi et du plan que l'arrêté du 
27 août 1997, relatif aux prix et produits de tous les services slipule 
en son arlicie 17 que: « les prix et les marges commerciales, 
toutes taxes comprises, de tous les produits et de tous les services 
ne peuvent être supérieurs tant à la production qu'aux différents 
siedes de la distribution et de la presiation à eux pratiqués dans 
le cadre de la réglementation en vigueur le 31 juillet 1957 toutes 
taxes comprises ». 11 lui demande si une augimentalion de taxe 
locale décidée après ledit décret peut être récupérable. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


8247. — 25 seplembre 197. — Mme Francine Lefebvre demande à 
M. le secrétaire d’Etat aux postes, télégraphes et téléphones de 
réciser: 1° si, dans ses services extérieurs et en particulier dans 
es bureaux appelés « bureaux mixtes », ne doit pas étre consi- 
dérée comme unpéralive l’invalidité de guerre de “ertains agents 
el spécialement de ceux titulaires de la mention « stalion debout 
pénible » ou « gêne à la station debout » pour dispenser ceux-ci des 
services départ-arrivée qui comportent sept heures trente de station 
debout et affecter ces agents à une position assise telle que celie 
des guichets; 2° si, dans le cas précité, l’invalide pensionné égale- 
ment pour « asthénie » peut se voir dispenser des mêmes services 
du tri dont certaines vacations s’étalent de six heures du matin 
à huil heures quarante du soir et sont indéniablement pénibles, 
même pour des agents en ex:'ellente santé. 11 est.à noter du reste 
que, dins ce cas, les dix neures de repos de nuit ne sont pas 
observées: 3° s'il n'y a pas lieu de tenir compte de la présence 
d'invalides dans le service pour réduire éventuellement les effectifs 
féminins du bureau considéré et permettre à l’invalide désigné de 
prendre une place absolument prioritaire à un service assis. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8248. — 25 septembre 1957. — M. Billoux expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la nopulation que, si les infir- 
miers et les surveillants des hôpitaux psychiatriques ont bien été 
classés en catégorie B, c’est-à-dire active, par suile des dispositions 
de l'arrêté du 20 septembre 1949, ks chefs de quartier de ces 
mêmes établissements n'ont bénéfcié de cette mesure qu'à la suite 
de la mise en application des dispositions de l'arrêté du 5 novembre 
1953. Or, d’après la circulaire du 5 février 1938 et des disposilions 
internes plus récentes réglementant l'avancement de grade du 
personnel des hôpitaux psychiatriques, les chefs ou cheftaines de 
quartier doivent être choisis parmi les infirmiers ou infirmières 
avant au moins cinq ans d'ancienneté dans le grade. Il lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à une 
tel'e situation qui intéresse actuellement, non seulement un assez 
grand nombre de personnes, mais encore constitue, pour les jeunes 
cadres, un barrage dans leur avancement. 





8249, — 25 seplembre 1957. — Mme Francine Lefebvre expose à 
M. le secrétaire d'Etat à la santé pubiique et à la population le cas 
d'un hôpital psychiatrique de 1.600 malades environ qui comporte 
au secrélariat: un agent principal, 6 commis principaux et commis, 
à l'économat: 2? agents principaux et 5 commis principaux et 
commis. Elle lui signale que, lors du recensement général des fonc- 
tionnaires, cerlains de ces postes auraient dû être transformés en 
postes de rédacteurs comme cela s'est pratiqué dans presque tous 
les hôpitaux psychiatriques, hôpilaux et hospices, et que, cepen- 
dent, à cette époque, cetle transformation n’a pas été réaliste, El'e 
jui demande: {1° si cette transformation de certains postes de 
commis principaux en postes de rédacteurs est encore possible 
actuellement, en maintenant à ces postes les employés qui les occu- 
pent en ce moment, sans que ces derniers aient à subir les épreuves 
d'un concours; 2° dans la négative, si l’organisation d'un concours 
réservé au seul personnel administratif actuellement en fonction est 
permise par la légisiation en vigueur. 





8250, — 5 septembre 1957. — M. Tourné demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population: 1° quelles sont 
les conditions à remplir pour que les intfirmes et les incurables 
puissent bénélicier de l'allocation supplémentaire instituée par le 
fonds national de solidarité vieillesse; 2° s'il existe des restrictions 
d'âge ou de taux d'invalidité, pour certaines catégories d'infirmes et 
dans l'affirmative, quelles sont ces restrictions. 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8251. — 25 septembre 1957. = M. Joseph Garat demande à M. le 
secretaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, si une caisse 
régionale pour congés payés (bâtiment\ est fondée à exiger d'un 
entrepreneur (électricité, sanitaire, chauffage central, zinguerie) pos- 
sidant une magasin d'exposition et de vente, les cotisations pour 
congés payés sur les salaires du personnel administratif — dessina- 
teurs — secrélaires — dactylographes — comptabies, et si on ne 
doit pas assimiler ces travailleurs à ceux liés à l'entreprise par 
contrat (le même personnel étant en place depuis 9 où 1 ans), 
sachant que les caisses de congés payés pour la manutention et les 
transports ont bien prevu que ledit personnel administratif ne 
devait pas donner lieu à déclaration ni cotisation. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


8252. — 25 septembre: 1957, — M. A. Tourné demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transporis et du tourisme: {1° dan 
quelles conditions a été créée la compagnie de transport S. T. E. F. 
(wagons frigorifiques) : a) à quelle date à élé créée celle compagnie; 
b) quel est le nombre de wagons achelés par elle, chaque année, 
depuis sa création, c)} quel est le nombre de wagons dont cetle 
compagnie est propriétaire; d) cetle compagnie loue-t-elle des 
wagons par ailleurs et, dans l’affirmative, combien. 2e Quel est ie 
montant des redevances, par année, et par wagon, perçues par la 
Société nationale des chemins de fer français en provenance de 
cette eompagnie. 3° Quels sant les principaux engagements pris 
ar cette compagnie envers la Société nationale des chemins de 
hs français. Cette dernière a-t-elle droit de contrôle sur la gestion 
de la S. T. E. F. 





8253. — 25 septembre 1957. — M. Tourné demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transporis et du tourisme: 1° quel est le 
nombre de terrains de camping existant dans le département des 
Pyrénées-Orientales: a) privés; b) publics; 2e quel est le nombre 
de campeurs ayant séjourné sur chaque calégorie de terrains au 
cours de l'été 1957; 3e quel est le nombre de journées de carnping 
totalisées sur tous les Lrseine et sur chacun d'eux; 4° quel est 
le montant des redevances perçues par campeur ayant séjourné sur 
ces terrains: a) par jour et par personne; b) pour chaque tente 
et par jour; c) pour chaque automobiles et par jour; 5° si d’autres 
redevances ont été perçues, et, dans l'affirmaiive, lesquelles. 


+ © + 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES SOCIALES 


7958. — M. de Pierrebourg demande à M. le ministre des affaires 
sociales quelles sont les voies de recours des membres du bureau 
de conseils d'administration des caisses primaires de sécurilé sociale 
qui, volontairement, n'ont pas élé convoqués parce que leurs 
conceptions ou leurs tendances ne correspondent pas à celles du 
président. (Question du 17 seplembre 1951.) 

Réponse. — Il est demandé à l'honorable parlementaire de bien 
vouloir préciser le cas d'espèce faisant l'objet de sa question. 


7976. — M. Anthonioz rappelle à M. le ministre des affaires sociales! 
que les circulaires n° 85 SS, du 27 juillet 1956, relative au fonds 
national de solidarité précise: 1° que l'allocaiion supplémentaire 
n’est due à un ménage que si le total de ses ressources el allo- 
cations n'excède pas 258.000 F par an et que, dans l'appréciation 
des ressources, on doit y comprendre les avantages tels que: rente 
d'accident du travail, pensions militaires d'invalidité, pensions de 
veuves de guerre, pensions d’ascendants: 2° que, d'une part, les 
pensions d'orphelins n’entrent pas en compte dans les ressources 
et que, d'autre part, les pensions de veuves de guerre hénélicient 
de dispositions spéciales (art, 16 de la circulaire). Il expose que 
les parents d'enfants morts pour la France ne bénéficient d'aucun 
avantage par rapport aux autres parents qui, en oulre, reuvent 
bénéficier de l'appui matériel de leurs descendants, Il demande 
s’il ne serait pas possible de ne pas compter les pensions d'ascene 
dants au rang des ressources servant à apprécier le droit à l'allo- 
cation supplémentaire, le nombre des bénéficiaires ne paraissant 
as important au point d'entraîner de graves réperçussion< pour 
Péquitinre du fonds national de solidarité et élant, au surplus, 
une œuvre humanitaire et sociale honorable. (Question du 17 sep- 
tembre 19957.) 


Réyonse..— Tant en ce qui concerne, les pensions de veuve de 
guerre, que les pensions d’orphelins, ces dernières étant attribuées 
non au postulant à l'allocation supplémentaire, mais aux enfants 
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qu'il élève, c'est par la volonté du législateur qu'ont été intro- 
duites dans la loi les dispositions concernant l'exc.usion de ces 
pensions du montant des ressources dont il est tenu compte pour 
l'attribution de ladite allocation. Comme l'a d'ailleurs fait obser- 
ver M. le ministre des affäires sociales au ‘cours des débats pré- 
paraloires de la loi du 30 juin 1956, dans aucun régime d’assu- 
rance vieillesse les pensions d'a cendants ne sont exclues des 
ressources à prendre en considération (Journal officiel, débais 
Assemblée nationale, séance du 3 mai 1956, page 41707.) 


AGRICULTURE 


5323. — M. Etienne Toublanc demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculiure, quelles quantités de bouiures greffables ont été 
exportées au cours de la campagne 1956-1957 en variétés Teleki 5 BB, 
Rupestris du Lot et Riparia Rupestris 2399 sur chacun des pays sui- 
vants: Belgique, Luxembourg, Allemagne, Suisse et sur l’Europe 
centrale. (Question du 14 février 1957.) 


Réponse, — Les exportations de boutures greflables ont porté 
pour la campagne 1956-1957 sur les quantités suivantes: 



































DÉSIGNATION 5 PB RUP. DU LOT 3309 C 
Belgique .....650% sécéess vas Néant. Néant. Néant. 
Luxembourg: 

Boutures greffebles de lon 
gueur normaie 1,0» mètre. 361.000 * 1.000 
Allemagne : 
Boutures greffables de lon 
gueur normale 1,05 mètre. L 3 00.000 
Boutures greffables en frac- 
tion de 0,10 mètre........ 5.709.700 2.000 855.600 
Suisse : | 
Boutures greffables de lon | 
gueur normale 1,05 mètre 3.086.600 2,900 3.238.830 
Europe contrale .5:5..5:5.6:. Néant. Néant. Néant. 











DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7999. — M. Maurice Georges rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (terre) les termes de sa réponse à la question écrile 
n° 6918, insérée au Journal ofjiciel du 19 avril 1956, relalive à la 
régularisation de la situation des agents administratifs retraités du 
cadre initial créé en application du décretJoi du 14 juin 1938 par 
le décret du 1% décembre 1%, Aucune modification n'étant inter- 
venue, il en résulte que les retraités dont il s'agit sont toujours 
en possession d'une pension basée sur un classement hiérarchique 
correspondant à des fonctions d'exécution qu'iis n'exerçaient pas #t 
privés de la pension correspondant aux fonctions supérieures qu'ils 
détenaient comportant un classement hiérarchique (au niveau des 
secrélaires administratifs) et auxquelles ils avaient élé réguliè- 
rement nommés, La nature même de ces fonctions, établie de façon 
précise par le préambule du décret-loi du 14 juin 1938 (non abrogé 
et par conséquent toujours valable) a été reconnue par l’adminis- 
tralion de la guerre, laquelle, en faisant en quelque sorte un cadre 
spécial des agents administratifs encore en activilé du cadre initial, 
a rectifñié leur situation en les admettant en surnombre dans !e 
corps nouveau des secrélaires administratifs (décret du 12 avril 1955). 
IL n'apparait pas équitable de refuser d'adopter la même mesure 
en faveur des retraités ayant appartenu au cadre initial. I lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour appliquer aux 
agents administratifs reirailés ayant appartenu au cadre initial créé 
par le décret du 45 décembre 1939 les mesures adoptées pour les 
agents du même cadre encore en activilé. (Question du 17 sep- 
tembre 1957.) 

Réponse. — Les arguments présentés par l'honorable parlemen- 
faire dans sa question écrite n'ont nullement échappé aux services 
de la défense nationale et ont déjà été exposés par ces derniers 
au département des finances. Cependant, l'étude d'ensemble, entre- 
prise en liaison avec ce département au sujet de la péréqualion 
des pensions des agents administratifs Au cadre primitif n'étant 
pas terminée, il n'est pas encore possible de donner à l'auteur de 
la question les précisions demandées. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


7807. — M. Palmero demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports quel est le nombre d'ensei- 
guanis {uberculeux en congé entre trois et cinq ans d'une part, &t 
en congé depuis plus de cinq ans d'autre part. (Question du 
23 juillet 1957.) 





Réponse. — 1° Nombre d'enseignants tuberculeux en congé entre 
trois et cinq ans: 
a) Enseignement Supérieur ...,.......ssssserosessesssseseseeee 1 
b) Enseignement du second degré ........,...........s.ss.ee » 
c) Enseignement technique ........ PAPE ENERT RER RERES APR RE PE 


d) Enseignement du premier degré ....,.,.,.........sssssesese 103 
e) Education physique............. 3 


nn nn nn mme 


—— — 


TON, soso e dhnemeerce saine seit 116 


20 Nombre d'enseignants tuberculeux en congé depuis plus de 
cinq ans: 


a) Enseignement SUDÉMOUT. soso sosie trs Re .. néant 

b) Enseignement du second degré (disponibilité d'office)... 3 

c) Enseignemer.t technique ..... Pen DAS dés titres à ibs e she ICONE 
d) Enseignement du premier degré (maladie contractée en 

Us) RES CONS TE ET DRE LPe PET ie host 3 

e) Education physique :..... 46e see coisué e sde nodies dié6is te suit 2 

Total me % 





FINANCES, AFFA!RES ECONOMI JUES ET PLAN 


6857. — M. Mailke demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan: 1° si un agent des services exlé- 
rieurs du Trésor, admis au concours normal de commis du Trésor 
en 1943 et reclassé au concours de 1942 en vertu de la circulaire 
du 6 septembre 1950 relative à l'ordonnance du 15 juin 1945, à droit, 
comme il semble, à un rappel de traitement à compter de 1942 et, 
dans l’affirmative, à quel moment cet agent pourra percevoir ce 
rappel; 20 Jes raisons pour lesquelles la décision de reclassement 
n'est interventte qu'en 1956 soit six années après la publication de 
la circulaire’ du 6 septembre 1950; 3 si le défaut d'inscription de 
cet agent contrôleur principal du Trésor de 1e échelon depuis le 
fer juillet 1354, sur la liste des bénéficiaires d'une promotion à 
l'échelon supérieur au titre de l’année 1957 n'est dù qu'à la néces- 
sité de procéder au reclassement de cet agent; 4° ce qu'il compte 
faire pour hâter la décision à prendre sur le cas de cet agent qui 
n'a pas été admis au concours de sous-chef de service en 1947, 
le seul concours auquel il avait vocalion en raison du retard apporté 
à son reclassement au concours de commis du Trésor de 1942, alors 
qu'il aurait pu, si son reclassement avail été prononcé en vertu 
de l'ordonnance du 15 juin 1945, se présenter à trois concours de 
sous-chef de service. (Question du 16 mai 1957.) 


Réponse. — 10 L'ordonnance du 15 juin 1955 relative aux candidats 
aux services publics ayant été empèêchés d'y accéder ainsi qu'aux 
fonclionnaires et agents des services publics ayant dû quitter leur 
emploi par suite d'événements de guerre prévoit dans ses dispo- 
silions relatives aux candidats à la fonction publique (titre HI) 
que les reclassements dont les intéressés pourront bénéficier à la 
suile de leur admission à un examen ou concours normal où 
spécial ne comporteront pas de rappel de trailement; 2° Ja circu- 
faire du 6 septembre 1950 concerne des fonctionnaires qui ne se 
trouvent pas expressément compris dans les catégories de bénéti- 
claires énumérées à l'article 2 de l'ordonnance du 15 juin 1945. 
Ce n'est que par interprétation de l'esprit de ces dispositions, tel 
qu'il résulle de l'exposé des motifs de l'ordonnance, que ces fonc- 
tionnaires pouvaient prétendre avoir un droit moral à la revision 
de leur siluation adiministrative. Celle absence de base juridique 
précise a exigé de nombreuses consultations avant que l'administra- 
tion puisse appliquer, en toute connaissance de cause, la circulaire 
ci-dessus. Par ailleurs, la constitution des dossiers par les intéressés 
ainsi que leur examen par les commissions administratives paritaires 
chargées d'apprécier le bien fondé de ces réclamations ont demandé 
plusieurs mois; 3° lors de l'établissement de l'arrêté du 12 mars 1957 
portant promotions de contrôleurs psncipaux et contrôleurs au titre 
de l’année 1957 le reclassement des contrôleurs bénéficiaires de 
la circulaire du 6 septembre 1950 était sur le point d'intervenir. 
C'est la raison pour ‘aquelle les intéressés n'ont pas été compris, le 
cas échéant, dans ledit arrêté; 4° en application- du décret du 
21 novembre 19:9 portant règlement d'administration publique pour 
la fixation à titre provisoire des condilions de recrutement des 
stagiaires du Trésor, le concours de #ous-chef de service, dont le 
dernier avait eu lieu en 1947 a été remplacé par un concours de 
stagiaire du Trésor, donnant accès aux ‘mêmes carrières. Les contrô- 
leurs du Trésor pouvaient faire acte de candidature aux trois pre- 
miers de ces concours, sans avoir à justifier d'aucune condition 
d'âge, à condition qu'ils totalisent trois années de services. En 
conséquence, un contrôleur du Trésor ayant subi sans succès les 
épreuves du concours de sous-chef de service en 1947 avait vocation 
aux trois premiers concours de stagiaire. Le fait que le reclassement 
de ce fonctionnaire n'ait pas été effectué ne faisant donc pas obstacle 
à ce qu'il accède, par voie de concours, aux cadres supérieurs. 





7979. — M. Anthonioz expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques qu'un salarié a passé le 13% juillet 1954 un marché 
forfailaire pour la construction d'une habitalion, plan Courant F. 5. 
Le financement a élé mis en place en mai 1955 et les travaux 
commencés en juin étaient {erminés en décembre 1955. L'entrepre- 
neur prétend réclamer à ce salarié 22.045 F à titre d'incidence de 
la majoration sur la T, V. A., à compter du {er juillet 1955, sui- 
vant arrôté no 23-193 du 21 juin 1955, sur demande de la fédération 
nationale du bâtiment à la directlon générale des prix, soit 
1,10 p. 100 du montant des travaux et lui demande si cette exigence 
est justifiée. (Question du 17 septembre 1957.) 
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Réponse. — En application des dispositions de l'arrêté ne 23-1233 
4u 21 juin 195 (Bulletin officiel des services des prir du 2 juin 
4955) les entrepreneurs de travaux de bâtiments ont été autorisés 
à appliquer aux prix limites, toutes taxes comprises, qu'ils étaient 
en droit de pratiquer, une majoration variable selon la proportion 
de fournitures entrant dans la composition de l'ouvrage, dans la 
limite de 0,89 p. 100 valable pour les travaux ne comportant que 
de la main-d'œuvre. I est bien entendu que le prix de règlement 
Ars être diminué, en application des dispositions contractuelles, 
orsque la réforme fiscale a fait bénéficier l’entreprise d’une atté- 
nuation de la charge fiscale pour les marchés en cause. Le calcul 
montre que l'augmentation des charges fiscales décroit au fur et 
à mesure que les fournitures grevées de la T. V. A. représentent 
une part plus importante du montant du marché. On considère 
que la charge fiscale nouvelle est égale à l’ancienne lorsque les- 
rs À page cage atteignent 36 p. 100 environ du montant du 
marché. 





8002. — M. Pelat demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques si l'information, publiée par un hebdomadaire parisien, 
de la location par la régie Renault pour vingt-six millions par an du 
port de Newark est exacte, et, dans ce cas, le nombre de véhicules 
que Ha régie compte exporter par la voie de ce port. (Question du 
47 septembre 1%.) 


Réponse, — 11 est exact que la régle nationale des usines Renault 
s'est assurée, dans le port de Newark, la disposition d'emlacements 
et de bâtiments pour le débarquement, le stockage et la remise 
en état éventuelle de ses véhicules. La location de ces Installations 
a ét eflecluée par l'intermédiaire d'une filiale de la régie. Le 
montant net du loyer, notablement inférieur à «celui qui ressort 
des informalions données par la presse, correspond aux prix de 
location habituellement pratiqués. Le programme actuel d'expor- 
tation vers les Etats-Unis de la régle prévoit, pour 1958, un transit 
de 18.600 voilures par le port de Newark. 


nn 





INTERIEUR 


7093. — M. Bricout demande à M. le ministre de l'intérieur, 
étant donné la recrudescence des agressions et crimes politiques 
perpétrés par les Nord-Africains, les moyens qu'il compte prendre 
pour lulter efficacement contre les bandes et racketters et de tueurs 
En sent actuellement dans la métropole. (Question du 29 mai 

di}. 


Réponse. — La lutte contre les activités terroristes menées par 
certains éléments nord-africains dans la métropole est poursuivie 
avec vigueur par les différents services de police qui ont pour 
instruction de considérer cette mission comme prioritaire et essen- 
tielle. Les différentes possibilités Kgales sont utilisées avec fer- 
meté tant dans le domaine de la prévention que dans celui de la 
répression, répression qui, pour le ministère de l'intérieur, consiste 
à déférer aux autorités judiciaires les individus présumés cowpables 
de crimes ou de délits. Les mesures prises, qu'il s'agisse de l'arti- 
culation des forces de police engagées, des méthodes d'action uti- 
lisées, de l'application des pouvoirs spéciaux conférés au Gouverne- 
ment par Ja loi du 26 juillet 1957, donnent des résultats appréciables 
puisque les arrestations de coupables, opérées par rapport à la 
«riminalilté, n'ont jamais été aussi nombreuses. L’effort entrepris 
est constamment développé et les méthodes utilisées améliorées en 
fonction des résultats obtenus. 





7094. — M. Bricout demande à M. le ministre de l’intérieur les 
mesures qu'il comple prendre d'urgence pour qu'une lutte éner- 
gique soit menée contre tous ceux qui, en France, soutiennent ouver- 
tement l'action des rebelles à notre pays et contre tous les propa- 
gateurs de Ja criminelle politique de dénigrement de l’armée fran- 
fes) qui encouragent les troubles en Algérie. (Question du 29 mai 
957. 


Réponse. — Chaque fois que des faits pénalement qualifiables sont 
relevés à l’encontre des personnes qui soutiennent l'action des rebel- 
les, le ministre de l'intérieur et les préfets demandent que des ponr- 
suites judiciaires soient engagées. Quant à la lutte contre l’acti- 
vité de ceux qui se livrent au dénigrement de l’action de notre 
armée en Algérie, elle relève du ministre de la défense nationale 
et des forces armées qui, indépendamment des poursuites intentées 
devant la juridiction de droit commun pour injures où diffamation 
envers l’armée, provocation à la désobéissance, etc., fait ouvrir 
des informations devant les juridictions militaires, toutes les fois 
que les éléments constitutifs du crime prévu et réprimé par l'arti- 
cle 76, alinéa d du code pénal, visant les entreprises de démora- 
lisation de l’armée, peuvent être retenus avec des charges suffi- 
era précises pour que ces informations puissent aboutir 

hement. 





7311. — M. Bricout demande à M. le ministre de l’intérieur s'il 
est exact que des menaces auraient été proférées par des orga- 
hisations terroristes à l'encontre des soldats français servant en 
Algérie et en permission dans la Métropole et, dans l’afflrmative, 
les mesures qu’il compte prendre pour assurer leur sécurité et 
châtier sans délai les promoteurs de crimes semblables selon les 
peines prévues par Ja loi. (Question du 18 juin 1957.) 





Réponse. — L'honorable parlementaire a eu confirmation par 
la réponse à sa question ne 7093 que les services de police avaient 
reçu pour instruction de considérer comme prioritaire et essentielle 
la lutte contre les activités terroristes menées par certains éléments 
nord-africeins. Cette action implique bien évidemment la protection 
de toutes les personnes se trouvant ou pouvant se trouver menacées. 
Quant au châtiment des coupables, il incombe au pouvorr judi- 
ciaire. 


JUSTICE 


2587. — M. Jarrosson demande à M. le ministre de la justice à 
quel organisme sont attribuées les sommes saisies soit en France, 
soit en Algérie, sur des rebelles. (Question du 5 juillet 1957.) 

Réponse, — Saisi pour attributions par M. le ministre des finances 
et des aflaires économiques, le garde des sceaux, ministre de la 
justice, expose : 4° qu'en ce qui concerne les mesures qui pourraient 
être ordonnées par les autorités adminis!'ratives, ou Jes poursuites 
qui sont susceplibles d'être exercées par les autorités militaires, la 
chancellerie n'a pas qualité pour révondre à la question posée; 
2o qu'en ce qui concerne les poursuites exercées par les auto- 
rités judiciaires, les sommes saisies sont confiées au greifier. Le 
Trésor en devient propriétaire lorsque la confiscation à é$té prononcés 
par les juridictions de jugement. 





7863. — M. Fulichiron demande à M. le ministre de la justice: 
1o si, en matière d'appel devant le conseil d'Etat d'une décision 
d’un tribunal adminisiratif, la partie intimée peut oblenir conru- 
nication des pièces du dossier au secrétariat du tribunal adrmanis- 
tratif en question ou si elle est au contraire obligée de les consuiter 
au secrétariat du conseil d'Etat (cas où le ministère d'un avocat au 
conseil n'est pas obligatoire) ; 2e l'obligation de ne les consulter qu'au 
gretle du conseil d'Etat n'irait-eille pas à lFencontre des dispositions 
de l'article 52 de l'ordonnance du 31 juillet 1945 suivant lequel’ 
« Dans tous les cas où l'ordonnance de soit-communiqué n'est pas 
obligatoire, la communication des requêles, mémoires et auires 
actes a lieu sans frais par la voie admanistrative ». (Question au 
24 juillet 1957.) 


Réponse. — La procédure instituée par l'ordonnance du 34 juil- 
let 1945 sur le conseil d'Etat est applicable aux recours fermes 
contre les jugements du tribunal administratif. En conséquence, la 
partie intimée n'est pas fondée à réclamer communication au secré 
tariat de cette dernière juridiction des pièces du dossier. Les forma 
lités de la communication sont fixées par l’article 54 du texte sus 
visé qui prévoit une ordonnance de soit-communiqué « dans Îles 
affaires concernant les particuliers ou les personnes morales autres 
que l'Etat et nécessitant le ministère d’un avocat au conseil d'Eiat », 
ainsi que par l’article 55 qui organise celte communication par la 
voie administrative « dans tous les cas où lonmdonnance de soil- 
communiqué n'est pas obligatoire ». La communication de la requète 
et du mémoire amplialif prévue par cet article 53 est faite à la 
partie intéressée soit directement par le secrétariat dn contentieux 
du conseil d'Etat, soit, s'il en est ainsi prescrit par la sous-cection 
chargée de l'instruction, par les soins du ministre auquel le pourvoi 
est communiqué par le conseil d'Etat, 





7718. — M. Damasio demande à M. le ministre de la justice s’il 
est exact que les chefs du M. L. N., qui étaient détenus à la Santé, 
ont été transférés dans une autre résidence forcée. (Question du 
19 juillet 1957). 

Réponse. — N n'existe pas à la connaissance du garde des sceaux, 
parmi la population pénale de la maison d’arrêt de la Santé, de 
détenus appartenant à une organisation désignée sous les ini!iales 

L. N. !l est toutefois probable que l'honorable parlementaire a 
voulu faire aHusion aux détenus d'origine nord-africaine, incarvérés 
dans cet établissement et représentés comme affiliés au F. L. N. 
Dans ce cas, la question posée appelle la réponse suivante: 1° un 
cerlain nombre d'individus d'origine nord-afriraine faisant l'obiet 
d'inculpations diverses et représentés comme affiliés au F. L. N. sont 
actuellement inearcérés à la maison d'arrêt de la Santé; 2° ces 
détenus n'ont fait l’objet jusqu'ici d'aucun transfèrement hors de 
cet établissement; 3° leur séjour à la maison d'arrêt de la Santé 
ne saurait être assimilé juridiquement à une « résidence forcée » 
si, par cette expression, il faut entendre une mesure prise par l'auto- 
rité administrative, En eflet, les personnes qui sont détenues à la 
prison de la Santé le sont en vertu de mandats réguliers émanant 
de l'autorité judiciaire. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


7983. — M. Philippe Vayron demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones dans quel délai il en. Œ 
le ratlachement au réseau automatique de Paris des communes du 
département de la Seine encore souinises au régime du régional et 
s'il ne lui parait pas plus souhaitable de réaliser cetle moderni- 
salion que de procéder à des travaux coûteux pour des relations 
avec des villes bien plus éloignées. (Question du 17 septembre 4957.) 

Réponse. — Au 1e seplembre 1957, les seules communes du 
département de la Seine non encore dotées du service téléphonique 
aultomaiique étaient les suivantes: les Pavillons-sous-Bois, Bondy, 
Villemomble, Rosny-sous-Bois, Bry-sur-Marne., Les travaux nécessaires 
à leur ratlachement au réseau automatique de Paris sont commandés, 
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Les mises en service interviendront vraisemblabement: en 1958 pour 
tosny-sous-Bois, en 1959 pour les Pavillons-sous-Bois, Bondy, Ville- 
momble et Bry-sur-Marne. En raison de l'insuffisance des crédits 
d'équipement mis à sa disposition, l'administration des nostes, télé- 
graphes et téléphones à #ié conduile à donner une priorité d’engage- 
ment aux opérations à haute rentabilité. Le développement de l'auto- 
nalique inlerurbain figure au premier rang de cette catégorie de 
travaux. De plus il apporte aux usagers la rapidité, la sûreté et 
la discrétion. 


ee 


8006. -- M. André Chêne demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et télénhones quel est le nombre de demandes 
d'installations de postes téléphoniques en instance: a) pour lo 
département du Joirel; b) pour la ville d'Orléans. (Question du 
- 1471 septembre 1957) 

Réponse. — Te nombre de demandes d'abonnement au téléphone 
en instance à la dale du 31 août dernier s'élevait: a) à 481 en ce 
qui concerne le dépariement du Loirel; b) à 366 pour la ville 


Domaines agricoles, 





d'Orléans. Le nombre de demandes en instance dans le département 
du Loiret représente moins de 4 p. 100 du nombre total de postes 
a dr en service dans le même département alors que pour 
‘ensemble du territoire ce pourcentage est supérieur à 9 p. 100 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7368. — M. Tourné demande à M. le secrétaire d'Etat à la sant 
publique et à la population si les hospices de Perpignan possèdent 
des biens: immeubles, terres, cheptel, elc., et dans l’affirmative: 
a) quelle est l'importance et la nature de ces b'ens; b) quel a 
été le rapport net des biens pour l’année 1956 — en particulier 
pour l'hôpital civil de Perpignan. (Question du 19 juin 1957.) 

2e réponse, — Des précisions qui viennent d’être communiquées 
par M. le préfet des Pyrénées-Orientales, il résulle qu'en dehors 
des biens affectés directement à lhospitalisation, la nature et 
l'importance des biens immobiliers (terres explailées) appartenant 
à cet établissement ressortent du tableau suivant: 


le 22 juillet 1957. 


Répartilion des cullures (en hectares). 








= Ss 






























































CULTURES à cu 
VIGNES CHAMPS PRAIRIES légumières PACAGES | POS, VERGER nude tunes 
et jardins. taillis, landes. totale, 
Régie directe, 
Domaine d'Alenya.......... orvive pense 59 10 5 » » 47.97 9 91,97 
Dotaline te Éanel... ss stsiatis ous 43 4 2 % » 18,01 » 72,01 
Domaine Delfau........... Éviter eds 10% 17 5 » » 5,2 » 151,29 
Domaine Larrieu.......... sÉsihesses 1! 11 6 8 9 47,15 4 99 15 
PA Ce PRÉ PO TENUE PSS TT De 225 49 18 8 9 88,99 4 | 301,95 
—— nt 

Fermages (31 fermiers). 
EURE PONT MR. ...sonsovaercissie : 5» e » » » L », 251,05 
Jardin Bedos, Perpignan.......s.ee ee és » » 4,27 1,12 » » , 2,39 
Mas Nou, Perpignan......... pp tsv suis … » » » 0,95 » 1,53 » 7,31 
TO RSR ER … 25,14 11,01 » » » » 20,69 07,44 
Mas Huston, Saint-Cyprien.......... . » 40 60 » 49 47,17 » 157,17 
TS SPP RP PR RE Ss » 1 » 45,9 » » » 46,90 
POI IR-RIMVIOrS .. sssccecscoscsocvrés sére 6,53 i,10 0,73 0,90 » » » 11,86 
DARPUISSUE MOT. ss. coéiosresses sel 2 » » » » 92,84 » 4,8% 
Latour-Bas-Elne ,....... es RE Es » 11,10 » 2 » 42,79 » 29,15 
ROME esse ss tenserreesesers | 34,07 61,81 69 20,90 40 61,09 20,69 | 323,06 








l'est exposé d'autre part que les hospices de Perpignan ne passè- 
dent pas de cheptel vif, quelques chevaux seulement affectés à 
l'exploitalion des domaines en régie directe, Quant au cheptel mort, 
il comprend l'appareillage agricole nécessaire. En ce qui concerne 
la seconde question, il est indiqué que le rapport net des biens 
pour l'anné 1956 ne pourra être établi que lorsque la dotation de 
la récolte de vin afférente à celte année aura été vendue. Il est 
précisé cependant que, selon le compte de gestion de 1956 pour 
la dotation non affectée, le résultat de la clôture de l'exercice 1956 
est un défleit complable de 22.516.809 francs. Toutefois, le montant 
des stocks de vin existant au 31 décembre 1956 a pu être évalué 
à 54.899.793 francs. Enfin, il est rappelé que les hospices rivils 
de Per! in sont tenus de fournir de nombreuses journées gratuites 
d'hospita'isation à des malades domiciliés dans des communes héné- 
ficiant de Jegs dont les revenus sont nettement inférieurs aux 
charges qu'ils imposent 
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8026. — M. Virgile Barel expose à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population que la police de Nice, à l'occasion d’une 
expulsion d'appartement, s'est saisie de la locataire expulsée, après 
l'avoir malmenée, et l’a conduite au pavillon des agités de l'hôpital. 
Il lui signale que cette mesure est arbitraire puisque l'internement, 
car c'en est un, à été perpélré sans même une autorisation de 
médecin et que le nom de cette femme a été inscrit sur le registre 
des entrées seulement après la sortie de celle-ci que la famille est 
venue chercher d'autorité. 11 lui demande: 1° sil ne pense pas 
que de tels actes sont inadmissibles et inlolérables; ?o quelles 
mesures il Compte prendre pour que de tels faits ne puissent se 
renouveler. (Question du 17 seplembre 1957.) 


Réponse. — Les faits signalés par l'honorable parlementaire néces- 
sitent une enquêle conduile par les fonctionnaires de secrétariat 
d'Elat. Celte enquête est prescrite et les résultats en seront indiqués 
dès que possible. 














Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mercredi 25 septembre 1957. 





{re séance : page 4317. — 2% séance: page 4343. 














Paris, — fmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 














